
Canada     
Province de Québec 
Comté de Gatineau 
Municipalité de Cayamant 
 
 
Séance ordinaire de conseil de la municipalité de Cayamant tenue le 7 mars 2017 à 
19 h à la salle municipale de Cayamant, sise au 6, chemin Lachapelle. 
 
Sont présents : Raymond Blais, Robert Gaudette, Nicolas Malette, Lise Crêtes et 
Philippe Labelle. 
 
Formant quorum sous la présidence de la mairesse, Chantal Lamarche, Julie Jetté 
directrice générale/secrétaire trésorière, occupe le siège de secrétaire d’assemblée. 
 

    
2017-03-39  Ouverture de la séance 
    

Le conseiller, Nicolas Malette, propose et il est résolu que la présente séance régulière 
soit ouverte. 

          Adoptée unanimement. 
 
2017-03-40  Lecture et adoption de l’ordre du jour 
   

Le conseiller, Robert Gaudette, propose et il est résolu d’adopter l’ordre du jour tel que 
préparé par la directrice générale avec l’ajout du point 2.15 étant Programme de soutien 
aux politiques familiales municipales. 

Adoptée unanimement. 
 
2017-03-41  Adoption du procès-verbal  
 

La conseillère, Lise Crêtes, propose et il est résolu d’adopter tel que présenté, le 
procès-verbal de la séance ordinaire du 7 février 2017. 
  

          Adoptée unanimement. 
 

2017-03-42 Adoption des comptes payés et à payer et les rapports des revenus et dépenses 
au 28 février 2017 

 
Le conseiller, Raymond Blais, propose et il est résolu que les rapports des états des 
activités financières les listes des comptes payés (58 952,25$) et à payer  
(64 180,34$) soient approuvées. Les factures ont été vérifiées par les conseillers, Lise 
Blais et Robert Gaudette.  Les comptes payés, le rapport des journaux de salaires, les 
rapports des états des activités financières, les comptes à payer et le rapport financier 
(bilan) au 28 février 2017. 

          Adoptée unanimement. 
 
 

AVIS DE MOTION : avis est donné par le conseiller, Nicolas Malette, à l’effet qu’un 
règlement modifiant le règlement sur le zonage numéro 05-91 de la municipalité de 
Cayamant, afin d’y intégrer les normes visant à établir des mesures de protection des 
rives et du littoral sera déposé pour adoption à une séance ultérieure et qu’il y aura 
dispense de lecture. 
 
 

2017-03-43 Adoption du projet de règlement 262-17 modifiant le règlement sur le zonage 

numéro 05-91 de la municipalité de Cayamant afin d’y intégrer les normes visant à 
établir des mesures de protection des rives et du littoral   

 
Attendu que l’avis de motion a été donné lors de la présente séance du 7 mars 2017; 
 
Attendu qu’il y a mention de dispense de lecture ; 
 

Attendu que conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme 
Chantal Lamarche, demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la 
lecture du présent règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers 
confirment. 

 
 
EN CONSÉQUENCE le conseiller, Nicolas Malette propose et il est résolu que le projet 
de règlement 262-17 modifiant le règlement sur le zonage numéro 05-91 de la 
municipalité de Cayamant soit déposé à savoir :   



 

 

Projet de règlement modifiant le règlement sur le zonage No 05-91 de la municipalité 
de Cayamant afin d’y intégrer les normes visant à établir des mesures de protection 
des eaux superficielles, de protection des rives et du littoral 

 

 

ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau a adopté 
le règlement de contrôle intérimaire numéro 1983-07 le 21 septembre 1983; 
 
ATTENDU QUE le règlement de contrôle intérimaire 1983-07, comportait des normes de 
protection des rives et du littoral respectant les exigences gouvernementales en la matière; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau a adopté 
un schéma d’aménagement accompagné d’un document complémentaire comportant des 
normes de protection des rives et du littoral respectant les directives gouvernementales en 
la matière; 
 
ATTENDU QUE le schéma d’aménagement de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau est 
entré en vigueur le 13 octobre 1988; 
 
ATTENDU QUE les municipalités locales de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau ont 
adopté leur plan et règlements d’urbanisme depuis 1991; 
 
ATTENDU QUE les règlements de zonage des municipalités locales de la MRC de La 
Vallée-de-la-Gatineau comportent tous des normes de protection des rives et du littoral plus 
restrictives que celles comprises au document complémentaire du schéma d’aménagement 
et des directives gouvernementales afin d’assurer la conservation du milieu hydrique de 
leur territoire respectif; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité régionale de comté de La Vallée-de-la-Gatineau a adopté 
le 18 mars 1998 le règlement de contrôle intérimaire (RCI) numéro 98-105 qui comportait 
des mesures de protection supplémentaire aux rives et au littoral à l’intérieur du bassin 
versant du lac Heney dans les municipalités de Lac-Sainte-Marie et de Gracefield (secteur 
Northfield avant la fusion municipale); 
 
ATTENDU QUE ledit règlement est entré en vigueur le 6 mai 1998 ; 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a demandé aux municipalités régionales de 
comté de modifier leur schéma d’aménagement pour y inclure des mesures de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables, conformément à la version la plus récente 
(2005) de la politique gouvernementale en cette matière intitulée "Politique de protection 
des rives, du littoral et des plaines inondables "; 
 
ATTENDU QUE la qualité du milieu hydrique de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau est 
une garantie de son développement économique; 
 
ATTENDU QUE le RCI 2009-206 de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau et ses 
amendements protègent les rives, le littoral des lacs et cours d’eau sur l’ensemble territoire 
de la MRC; 
 
ATTENDU QUE le RCI 2009-206 a été modifié le 7 février 2012 par le règlement 
modificateur 2009-206-1; 
 
ATTENDU QUE des mesures en matière de protection des eaux superficielles et de suivi 
s’avèrent nécessaires pour assurer le maintien du patrimoine hydrique de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite intégrer ces normes dans son règlement de 
zonage No 05-91 afin de ne plus être assujettie au RCI 2009-206 et ses amendements; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseil de la municipalité de Cayamant ordonne et statue ce 
qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
ARTICLE 2 

 



Le règlement de zonage No 05-91 est modifié en remplaçant le titre et le texte du 
chapitre XI par le titre et le texte suivant : 
 
« Chapitre XI Dispositions générales relatives à la protection des rives et du littoral 
des plans et cours d’eau  
 
11.1 Terminologie relative à la protection des rives et du littoral des plans et cours 
d’eau 
 
Pour l’application du présent chapitre, les définitions qui suivent s’appliquent et ont 
préséance sur toutes autres définitions contenues au présent règlement. 
 
Affluent : Cours d'eau qui se déverse dans un autre cours ou un plan d'eau. 
 
Arbre : Signifie une plante ligneuse indigène au Canada ou non, dotée d'une seule tige 
dressée et pérenne qui se ramifie à une certaine hauteur et qui, à maturité, aura un tronc 
d’un diamètre d’au moins 10 cm, mesure prise à 1,3 mètre au-dessus du plus haut niveau 
du sol adjacent, et d’une hauteur minimum d’au moins 7 mètres à maturité. Aux fins de la 
présente définition, toutes les espèces de saules et de bouleaux ayant plusieurs tiges 
provenant du même système racinaire sont considérées comme arbre s’ils atteignent, à 
maturité, le diamètre et la hauteur requis à la présente définition. 
 
Arbuste : Signifie une plante ligneuse à tige simple dont la hauteur à maturité est de moins 
de 7 mètres. Pour l’application du présent règlement l’arbrisseau qui est une plante ligneuse 
d’une hauteur de moins de 7 mètres, dont la tige est rameuse dès la base est considéré 
comme un arbuste. 
 
Bassin de sédimentation : expression signifiant un ouvrage aménagé dont la fonction est 
de capter les matières en suspension contenues dans l’eau d’un fossé pour débarrasser 
l’eau de ses impuretés avant son rejet dans un plan ou cours d’eau.  
 
Bâtiment : Signifie une construction ayant une toiture fixe ou temporaire, de quelque 
matériau que ce soit, soutenu par des poteaux, colonnes et/ou des murs résultant de 
l’assemblage d’un ou de matériaux et aménagé de façon à servir à une ou des fins 
quelconques. 
 
Bâtiment principal : Expression signifiant un bâtiment dans lequel s’exerce sur un 
emplacement l’usage principal autorisé par un règlement d’urbanisme ou protégé par droits 
acquis en vertu d’un règlement d’urbanisme. 
 
Bâtiment accessoire : Expression signifiant un bâtiment, détaché ou annexé à un bâtiment 
principal, destiné à améliorer l’utilité, la commodité et l’agrément d’un bâtiment principal. 
 
Coupe d'assainissement : Expression signifiant l'abattage ou la récolte d'arbres déficients, 
tarés, dépérissant, endommagés ou morts dans le peuplement d'arbres. 
 
Cours d’eau : Expression signifiant une dépression clairement définie dans le sol par 
laquelle s’écoulent de façon régulière ou intermittente, par gravité, vers l’aval les eaux de 
surface. Sont exclus de cette définition les fossés servant à l'écoulement des eaux de 
surface des terrains avoisinants, soit les fossés de chemin, les fossés de ligne qui 
n'égouttent que les terrains adjacents ainsi que les fossés ne servant à drainer qu'un seul 
terrain. 
 
Cours d'eau à débit intermittent : Cours d'eau ou partie de cours d'eau dont l'écoulement 
dépend directement des précipitations et dont le lit est complètement à sec pour certaines 
périodes de l'année.  
 
Couverture végétale : Expression signifiant la couche de la végétation située au-dessus du 
sol et formée par le feuillage des arbres, arbustes et plantes. 
 
Couvert forestier : Couverture plus ou moins régulière de branches et de feuillage formée 
par la cime d'arbres voisins. 
 
Déblai : Signifie des travaux de prélèvement de la terre, du sol ou du roc en place pour 
niveler ou creuser le sol. 
 
Diamètre de la cime : Expression signifiant la moyenne arithmétique entre la plus grande 
et la plus petite dimension transversale de la projection d’une cime sur le plan horizontal. 
 
Dénonciation : Signifie une déclaration du propriétaire d’un terrain riverain dans laquelle il 
déclare vouloir revégétaliser la rive dans un délai déterminé selon un plan préparé par un 
professionnel compétent en matière botanique. 
 



Dépendance : Signifie un bâtiment ou partie de bâtiment aménagé en logement locatif et 
subordonné à un bâtiment principal relié à des activités récréatives commerciales dont les 
principales fonctions sont l’hébergement et/ou la pratique d’activités de loisir et de plein air. 
 
Eaux superficielles :  Expression signifiant les eaux stagnantes et courantes se retrouvant 
à la surface du sol, formant océans, mers, lacs, fleuves, rivières, ruisseaux, étangs, mares, 
etc. 
 
Étang d’absorption pluviale : Expression signifiant un ouvrage construit dans un sol 
imperméable ou peu perméable conçu pour recevoir l’égouttement de la ou des toitures 
d’un bâtiment principal. Cet ouvrage doit être conçu de façon à permettre l’infiltration lente 
des eaux recueillies dans le sol. Les plans de cet ouvrage doivent être préparés par un 
ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et présentés avec la demande de 
permis pour la reconstruction du bâtiment. 
  
Étiage : Signifie le plus bas niveau atteint par un cours d'eau ou un lac. 
 
Fossé : Signifie un chenal aménagé servant à drainer des terrains avoisinants l’ouvrage, 
soit les fossés de chemin, les fossés de ligne qui n’égouttent que les terrains adjacents 
ainsi que les fossés ne servant qu’à drainer qu’un seul terrain. 
 
Ligne des hautes eaux : Expression signifiant l'endroit où l'on passe d'une prédominance 
de plantes aquatiques à une prédominance de plantes terrestres ou s'il n'y a pas de plantes 
aquatiques, à l'endroit où les plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau. 
L’expression limite des hautes eaux peut être utilisée avec la même signification. 
 
Littoral : Signifie la partie des plans et cours d'eau qui s'étend à partir de la ligne des hautes 
eaux vers le centre du plan ou d'eau. 
 
Milieu humide : Signifie un terrain inondé ou saturé d'eau pendant une période de temps 
suffisamment longue pour influencer la nature du sol et la composition de la végétation. Les 
étangs, les marais, les marécages et les tourbières, sans être limitatifs, sont des milieux 
humides aux fins du présent règlement. 
 
Ouvrage : Signifie toute structure, toute construction, tout bâtiment, de même que tous 
travaux pouvant engendrer une modification des caractéristiques naturelles de la rive ou du 
littoral. 
 
Pourcentage de pente : Expression signifiant la description du relief en exprimant en 
pourcentage le rapport entre la dénivellation et la distance horizontale de la dénivellation 
d’un terrain. 
 
Plage submergée : Expression signifiant la partie du littoral située entre la ligne des hautes 
eaux et le niveau moyen des basses eaux d’un plan ou cours d’eau en période d’étiage. 
 
Plan d'eau : Expression désignant une étendue d’eau naturelle ou artificielle, à l’intérieur 
des terres, de faible courant et au renouvellement lent de ses eaux à l’opposé d’un cours 
d’eau.  Pour l’application des prescriptions relatives à la rive et le littoral un bassin ou un 
réservoir de faible superficie alimenté en eau majoritairement par un système mécanique 
n’est pas considéré comme un plan d’eau. 
 
Plante herbacée : Expression signifiant une plante vivace qui n'est pas ligneuse dont les 
parties aériennes meurent à la fin de chaque saison de croissance ; elle repousse au 
printemps à partir de bourgeons se trouvant à la surface du sol ou sous le sol. Pour 
l’application du présent règlement, les plantes herbacées potagères ou maraîchères ne 
sont pas considérées comme des plantes herbacées. 
 
Puits d’évacuation pluvial : Expression signifiant un réservoir sans fond conçu pour recevoir 
l’égouttement de la ou des toitures d’un bâtiment principal, préfabriqué conforme à la norme 
NQ3682-850 reposant sur une épaisseur de gravier ou de pierre concassée de 30 
centimètres à la base et de 15 centimètres autour des parois. Les plans de cet ouvrage 
doivent être préparés par un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et 
présentés avec la demande de permis pour la reconstruction du bâtiment. » 
 
Remblai : Signifie des travaux de terrassement destinés à surélever le profil d’un terrain ou 
à combler une dépression dans le sol. 
 
Revégétalisation de la rive ; expression signifiant des travaux consistant à implanter des 
espèces végétales herbacées, arbustives et arborescentes, selon les modalités 
préconisées dans le Guide des bonnes pratiques relatives à la protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables du ministère du Développement durable, Environnement 
et Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). 
 



Rive : Signifie une bande de terre qui borde les plans et cours d'eau et qui s'étend vers 
l'intérieur des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se 
mesure horizontalement. La rive a un minimum de 10 mètres lorsque la pente est inférieure 
à 30 % ou lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 mètres 
de hauteur. La rive a un minimum de 15 mètres lorsque la pente est continue et présente 
un pourcentage de pente supérieur à 30 % ou lorsque le pourcentage de pente est supérieur 
à 30 % et présente un talus de 5 mètres et plus de hauteur. 
 
Sol imperméable : Expression désignant un sol dont le temps de percolation est égal ou 
supérieur à 45 minutes par centimètre ou dont le coefficient de perméabilité est égal ou 
inférieur à 6x10 -5 cm/s ou qui, selon la corrélation entre la texture et la perméabilité établie 
conformément à l'annexe I du Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (c. Q-2, r.22), se situe dans la zone imperméable. 
 
Sol peu perméable :  Expression désignant un sol dont le temps de percolation est égal ou 
supérieur à 25 minutes et inférieur à 45 minutes par centimètre ou dont le coefficient de 
perméabilité est supérieur à 6x10 -5 cm/s et égal ou inférieur à              2 x 10 –4 cm/s ou qui, 
selon la corrélation entre la texture et la perméabilité établie conformément à l'annexe I du 
(Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées c. Q-2, 
r.22), se situe dans la zone peu perméable. 
 
Sol perméable : Expression désignant un sol dont le temps de percolation est égal ou 
supérieur à 4 minutes et inférieur à 25 minutes par centimètre ou dont le coefficient de 
perméabilité est supérieur à 2x10 -4 cm/s et égal ou inférieur à 4x10 -3 cm/s ou qui, selon la 
corrélation entre la texture et la perméabilité établie conformément à l'annexe I du 
Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (c. Q-2, 
r.22) , se situe dans la zone perméable. 
 
Sol très perméable : Expression désignant un sol dont le temps de percolation est inférieur 
à 4 minutes par centimètre ou dont le coefficient de perméabilité est supérieur à 4 x 10 -

3 cm/s ou qui, selon la corrélation entre la texture et la perméabilité établie conformément à 
l'annexe I du Règlement sur l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (c. Q-2, r.22), se situe dans la zone très perméable. 
 
Source : Signifie un endroit où les eaux souterraines émergent naturellement en un point à 
la surface du sol, à l’origine, en général d’un cours d’eau de surface. 
 
Talus : Signifie, pour l’application du présent règlement, la partie riveraine d’un terrain 
présentant un pourcentage de pente de plus 30 % et une hauteur de plus de cinq (5) mètres. 
Si la pente d’une rive est régulière sur une distance de 15 mètres à partir de la ligne des 
hautes eaux et présente une hauteur supérieure à cinq (5) mètres minimums au-dessus du 
niveau d’élévation de la ligne des hautes eaux cette pente est considérée comme un talus. 
» 
 
11.2 Déplacement d’un cours d’eau 
 
Dans le cas où le tracé d'un cours d'eau serait modifié en accord avec les autorisations du 
ministère Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC), les dispositions du présent règlement sont alors applicables à la 
nouvelle rive et au littoral modifié. 
 
11.3 Autorisation préalable des interventions dans la rive et le littoral 
 
Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de 
détruire ou de modifier la couverture végétale de la rive ou de porter le sol à nu en effectuant 
du déblai ou remblai, du brûlage sur le sol, d'affecter la stabilité du sol ou qui empiètent sur 
le littoral doivent faire l'objet d'une autorisation préalable. Ce contrôle préalable devrait être 
réalisé dans le cadre de la délivrance de permis ou certificat d’autorisation par les autorités 
municipales, le gouvernement, ses ministères ou organismes, selon leurs compétences 
respectives. Les autorisations préalables qui seront accordées par les autorités municipales 
et gouvernementales prendront en considération le cadre d'intervention prévu par les 
mesures relatives à la rive et celles relatives au littoral. 
 
Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d'aménagement forestier, dont 
la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements, ne sont pas sujets à 
une autorisation préalable des municipalités. 
 
11.4 Dispositions applicables à la rive 
 
Dans la rive sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 
 



Nonobstant ce qui précède peuvent être permis les constructions, les ouvrages et les 
travaux suivants, si leur réalisation n'est pas incompatible avec d'autres mesures de 
protection préconisées pour les plaines inondables d’un règlement municipal : 
 
 

1. L'entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, utilisés à 
des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins 
d'accès public ; 
 

2. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 
industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public, y compris leur entretien, leur 
réparation et leur démolition, s'ils sont assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu de 
la Loi sur la qualité de l'environnement ; 
 

3. Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 
 

a) les activités d'aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts 
et à ses règlements d'application ; 
 

b) la coupe d'assainissement ; 
 

c) la récolte d'arbres de 30 % des tiges de dix centimètres et plus de diamètre, à la condition 
de préserver un couvert forestier d'au moins 50 % dans les boisés privés utilisés à des fins 
d'exploitation forestière à l’intérieur d’une zone à vocation forestière d’un règlement de 
zonage municipal ou de la zone agricole décrétée par l’autorité gouvernementale 
provinciale ; 
 

d) la coupe des espèces végétales nécessaire à l'implantation d'une construction ou d'un 
ouvrage autorisé ; 
 

e) la coupe des essences végétales nécessaire à l'aménagement d'une ouverture de 5 mètres 
de largeur donnant accès au plan d'eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 % à 
la condition d’être aménagée de façon à conserver la végétation herbacée et à ne pas créer 
de problème d’érosion ; 
 

f) l'élagage et l'émondage nécessaires à l'aménagement d'une fenêtre de 5 mètres de largeur, 
lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi qu'à l'aménagement d'un sentier 
recouvert de plantes herbacées ou d'un escalier d’une largeur maximale de 1,2 mètre qui 
donne accès au plan d'eau et aménagé de façon à ne pas créer de problème d’érosion. 
Les débris de végétaux résultant de ces travaux d’élagage et d’émondage ne doivent en 
aucun cas être laissés dans la rive ; 
 

g) l'élagage et l'émondage des arbres et arbustes dans la rive hors de la fenêtre de 5 mètres 
autorisée dans la rive pourvu qu’il n’excède pas plus de 40 % de la hauteur totale de la tige 
de l’arbre ou de l’arbuste ; 
 

h) les semis et la plantation d'espèces végétales, d'arbres ou d'arbustes et les travaux 
nécessaires aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable ; 
 

i) les divers modes de récolte de la végétation herbacée à des fins agricoles lorsque la pente 
de la rive est inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque la pente est 
supérieure à 30 %. 
 

j) la culture du sol à des fins d'exploitation agricole sur des terres en culture à l’intérieur de la 
zone agricole décrétée par l’autorité gouvernementale provinciale est permise à la condition 
de conserver une bande minimale de végétation de trois mètres dont la largeur est mesurée 
à partir de la ligne des hautes eaux; de plus, s'il y a un talus et que le haut de celui-ci se 
situe à une distance inférieure à trois mètres à partir de la ligne des hautes eaux, la largeur 
de la bande de végétation à conserver doit inclure un minimum d'un mètre sur le haut du 
talus. 
 

4. Les ouvrages et travaux suivants : 
 

a) l'installation de clôtures sur les limites séparatives entre deux emplacements ;  
 

b) l'implantation ou la réalisation d'exutoires de réseaux de drainage souterrain ou de surface 
et les stations de pompage ; 
 

c) l'aménagement de traverses de cours d'eau relatives aux passages à gué, aux ponceaux 
et ponts ainsi que les chemins y donnant accès ; 
 

d) les équipements nécessaires à l’exploitation d’un établissement piscicole existant ou de 
tout nouvel établissement piscicole dont les rejets sont dirigés vers un cours d’eau 



n’alimentant pas un plan d’eau autre qu’un réservoir créé à des fins hydroélectriques ou de 
contrôle des eaux à des fins de production hydroélectriques ; 
 

e) toute composante d’une installation sanitaire conforme à la réglementation sur l'évacuation 
et le traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (L.R.Q., c.Q-2); 
 

f) lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent pas de rétablir 
la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les ouvrages et les travaux de 
stabilisation végétale ou mécanique tels les perrés, les gabions ou finalement les murs de 
soutènement, en accordant la priorité à la technique la plus susceptible de faciliter 
l'implantation éventuelle de la végétation naturelle ; 
 

g) les ouvrages individuels de captage des eaux souterraines ; 
 

h) l'entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants utilisés à 
des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins 
d’accès public au littoral aux conditions applicables fixées par le présent règlement ; 
 

i) la reconstruction ou l'élargissement d'une route ou d'un chemin existant incluant les 
chemins de ferme et les chemins forestiers ; 
 

j) les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, ouvrages et travaux 
autorisés sur le littoral conformément au chapitre V du présent règlement ; 
 

k) les activités d'aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts 
et à sa réglementation sur les normes d'intervention dans les forêts du domaine de l'État. 
 
Nonobstant ce qui précède, toutes interventions de contrôle de la végétation, dont la tonte 
de gazon, le débroussaillage, l’abattage d’arbres et l’épandage d’engrais, sont interdites 
dans la rive. 
 
Lorsque la rive n’est pas occupée par de la végétation à l’état naturel, des mesures doivent 
être prises afin de la revégétaliser avec des plantes herbacées, arbustives ou 
arborescentes. 
 
11.5.1 Couverture minimale 
 
Le total de diamètre des cimes des espèces arbustives et arborescentes, une fois à 
maturité, doit couvrir un minimum de soixante-dix pour cent de la superficie de la rive. En 
aucun cas les conifères de la végétation arborescente ne doivent représenter plus de vingt 
pour cent du total de diamètre des cimes lors d’une revégétalisation. 
 
11.5.2 Dispositions particulières pour les bâtiments érigés dans la rive 
 
Nonobstant l’article 11.4, l’entretien de la végétation, comprenant la tonte du gazon, le 
débroussaillage et l’abattage d’arbres, mais excluant l’épandage d’engrais, est permis dans 
une bande végétale, arbustive et/ou arborescente à être créée de part et d’autre du 
bâtiment principal érigé en totalité ou en partie dans la rive avant le 11 février 1984. La 
largeur de cette bande représente l’équivalent de la largeur totale du bâtiment érigé dans 
la rive avant le 11 février 1984 ; mesure prise sur le mur du bâtiment principal opposé à la 
rive en excluant la mesure de toute construction hors- toit ou bâtiment accessoire rattaché 
au bâtiment principal.  La moitié de la largeur du bâtiment doit être ajoutée au prolongement 
de chaque mur du bâtiment principal faisant face à la rive pour déterminer le point de départ 
de la limite de démarcation végétale latérale. De chacun de ces points, l’on trace une ligne 
se dirigeant vers le point sur la ligne des hautes eaux de chacune des extrémités de 
l’ouverture de cinq mètres autorisés.  
 
Pour un bâtiment accessoire ou construction érigés en totalité ou en partie dans la rive 
avant le 11 février 1984 l’entretien de la végétation, comprenant la tonte du gazon, le 
débroussaillage et l’abattage d’arbres, mais excluant l’épandage d’engrais, est permis dans 
une bande maximum de deux mètres mesurés à partir des murs dudit bâtiment empiétant 
dans la rive. 
 
11.6.3 Matériaux prohibés dans la rive 
 
Dans la rive l’emploi de bois traité comprenant du chlorophénol, de l’arséniate de cuivre 
chromaté (ACC), du pentachlorophénol (PCP), de la créosote ou comprenant une 
formulation à base de chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer la 
protection du bois est prohibé. 
 
11.6.4 Perte de droits acquis à l’utilisation de matériaux prohibés dans la rive 
 



Dans la rive tout ouvrage existant et autorisé par le présent règlement comprenant du 
chlorophénol, de l’arséniate de cuivre chromaté (ACC), du pentachlorophénol (PCP), de la 
créosote ou comprenant une formulation à base de chlorophénate ou de borax ainsi que 
leurs dérivés pour assurer la protection du bois ne peut être réparé, reconstruit ou restauré 
avec des matériaux comprenant lesdites formulations. 
 
11.7 Dispositions générales relatives à la protection du littoral des plans et cours 
d’eau 
 
11.7.1 Dispositions applicables au littoral 
 
Sur le littoral sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 
 
Nonobstant ce qui précède peuvent être permis les constructions, les ouvrages et les 
travaux suivants, si leur réalisation n'est pas incompatible avec d'autres mesures de 
protection préconisées pour les plaines inondables d’un règlement municipal ; 
 

1. les quais ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-formes flottantes 
composées de matériaux résistants à la corrosion ; 
 

2. l’aménagement de traverses de cours d'eau relatives aux passages à gué pour animaux et 
la machinerie agricole, aux ponceaux et aux ponts ; 
 

3. les équipements nécessaires à l’exploitation d’un établissement piscicole existant ou de 
tout nouvel établissement piscicole dont les rejets sont dirigés vers un cours d’eau 
n’alimentant pas un plan d’eau autre qu’un réservoir créé à des fins hydroélectriques ou de 
contrôle des eaux à des fins de production hydroélectriques ; 
 

4. les prises d'eau ; 
 

5. l'aménagement, à des fins agricoles, de canaux d'amenée ou de dérivation pour les 
prélèvements d'eau dans les cas où l'aménagement de ces canaux est assujetti à 
l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement ; 
 

6. l'empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans la rive; 
 

7. les travaux de nettoyage, d'entretien et d'aménagement des cours d'eau autorisés par la 
municipalité régionale de comté en conformité avec les lois et règlements applicables ; 
 

8. les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, 
commerciales, publiques ou aux fins d'accès public, y compris leur entretien, leur réparation 
et leur démolition, assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité 
de l'environnement, de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, de la Loi 
sur le régime des eaux et de toute autre loi ; 
 

9. l'entretien, la réparation et la démolition de constructions et d'ouvrages existants, qui ne 
sont pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, publiques ou d'accès 
public ; 
 
11.7.2 Dispositions particulières aux bâtiments érigés sur le littoral 
 
La construction d’un bâtiment de quelque nature que ce soit est prohibée sur le littoral de 
tout plan ou cours d’eau. 
 
11.7.3 Droits acquis à la reconstruction d’un bâtiment érigé sur le littoral 
 
Les bâtiments érigés sur le littoral de tout plan et cours d'eau avant l'entrée en vigueur du 
RCI-2009-206 visant à établir des mesures de protection des eaux superficielles, de 
protection des rives et du littoral à l’ensemble du territoire municipalisé de la MRC de La 
Vallée-de-la-Gatineau à l’exception du territoire du bassin versant du lac Heney et du 
territoire de la ville de Maniwaki (21 août 2009) de la MRC de La Vallée-de-la-Gatineau ou 
avant l'entrée en vigueur du règlement de contrôle intérimaire 98-105 de la MRC de La 
Vallée-de-la-Gatineau (6 mai 1998) ou du règlement de zonage Numéro 05-91 interdisant 
leur construction et détenant un droit acquis peuvent être reconstruits advenant leur 
démolition ou leur destruction aux conditions suivantes : 
 
1. La reconstruction doit débuter dans les six mois de la date de la démolition ou de 
la destruction du bâtiment; 
 
2. Que le bâtiment à être reconstruit soit de dimension et de volume égal ou inférieur 
au bâtiment détruit ou démoli; 
 



3. Qu’aucune partie du bâtiment ne serve d’habitation, que cet usage ait été existant 
avant la démolition ou la destruction ou non ou à une autre fin autre que celle à laquelle il 
était destiné; 
 
4. Que le bâtiment repose sur des pilotis, des pieux ou des fondations flottantes 
composées de matériaux résistants à la corrosion; 
 
5. Qu’aucun matériau servant à la reconstruction du bâtiment ne comporte de bois 
traité comprenant du chlorophénol, de l'arséniate de cuivre chromaté (ACC), du 
pentachlorophénol (PCP), de la créosote ou comprenant une formulation à base de 
chlorophénate ou du borax et tous leurs dérivés pour en assurer la protection. 
 
11.7.4 Remplacement des fondations d’un bâtiment érigé sur le littoral protégé par 
droits acquis 
 
Les fondations d’un bâtiment détenant un droit acquis en vertu de l’article 11.5.3 du présent 
règlement ne doivent être remplacées que par des fondations formées de pilotis, de pieux 
ou d’une plate-forme flottante. 
 
11.8 Dispositions particulières aux quais 
 
11.8.1 Localisation du quai 
 
Le quai doit être implanté vis-à-vis l’ouverture de cinq mètres autorisés dans la rive du 
terrain riverain. En aucun cas le quai ne doit empiéter dans le prolongement imaginaire des 
lignes du terrain riverain auquel il est rattaché. 
 
La dimension la plus longue du quai doit être perpendiculaire à la rive. En aucun cas la 
première jetée d’un quai ne peut être implantée de façon parallèle à la rive. 
 
11.8.2 Nombre de quais 
 
Un seul quai peut être implanté par emplacement riverain. 
 
11.8.3 Perte de droits acquis sur le nombre de quais 
 
Un seul quai par emplacement riverain possède un droit acquis au remplacement, la 
reconstruction ou la réparation. 
 
11.8.4 Remplacement ou reconstruction d’un quai 
 
Le remplacement d’un quai protégé par droits acquis ne peut être exécuté qu’en conformité 
au présent règlement. 
 
11.8.5 Longueur maximale 
 
La longueur maximale de tout quai est de 12 mètres. Cette longueur représente 
l’empiétement du quai sur le littoral. Cependant, cette longueur peut être portée à plus de 
12 mètres du quai si la profondeur de l’eau n’atteint pas 1 mètre. Dans ce cas la limite de 
la longueur du quai est déterminée par la profondeur de l’eau au cours de l’été où l’eau est 
la plus basse. 
 
Lorsqu’un quai est ainsi agrandi, il doit être équipé d’appareils servant de repères à sa 
localisation pour assurer la sécurité de la navigation ou de la circulation sur le plan ou cours 
d’eau durant l’hiver. 
 
En aucun cas un quai ne peut créer un obstacle à la navigation ou rendre celle-ci 
dangereuse. Un quai ne peut empiéter de plus de 1/10 de la largeur du littoral d’un cours 
d’eau. 
 
Les quais d'une superficie supérieure à 20 mètres carrés sont assujettis à l'obtention d'un 
permis d'occupation du ministère Développement durable, Environnement et Lutte contre 
les changements climatiques (MDDELCC), lorsque situés dans le milieu hydrique public. 
 
11.8.6 Largeur maximale d’un quai 
 
La largeur maximale d’un quai ne peut excéder trois mètres. Les quais équipés d’une jetée 
en forme de T ou de L à leur extrémité sont autorisés à la condition que la longueur 
maximale n’excède les dispositions de l’article 5.7. 
 
11.8.7 Dimensions de la jetée d’un quai 
 



Les dimensions d’une jetée à l’extrémité du quai en forme de L ou en T ne peuvent excéder 
une longueur de six mètres pour sa partie étant parallèle à la rive et de trois mètres de 
largeur. Cette jetée en forme de L ou de T doit être localisée à une distance minimale de 
cinq mètres de la limite des hautes eaux. 
 
11.8.8 Matériaux prohibés pour la construction d’un quai 
 
L’utilisation de bois traité comprenant du chlorophénol, de l’arséniate de cuivre chromaté 
(ACC), du pentachlorophénol (PCP), de la créosote ou comprenant une formulation à base 
de chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer la protection du bois est 
prohibée pour la construction d’un quai. 
 
11.8.9 Application de matériaux de recouvrement 
 
Il est prohibé d’appliquer un produit de préservation des matériaux d’un quai ou de toute 
structure d’un quai lorsque celui-ci est installé sur le littoral. 
 
11.8.10 Perte de droits acquis à l’utilisation de matériaux prohibés pour la 
construction d’un quai 
 
Tout quai existant dont les composantes contiennent du chlorophénol, de l’arséniate de 
cuivre chromaté (ACC), du pentachlorophénol (PCP), de la créosote ou comprenant une 
formulation à base de chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer la 
protection du bois ne peut être réparé, reconstruit ou restauré avec des matériaux 
comprenant lesdites formulations ou remplacer par un quai comprenant lesdites 
formulations. 
 
11.8.11 Remplacement des fondations d’un quai protégé par droits acquis 
 
Les fondations d’un quai détenant un droit acquis en vertu du présent règlement ne doivent 
être remplacées que par des fondations formées de pilotis, de pieux ou d’une plate-forme 
flottante composée de matériaux résistants à la corrosion, mais sans contenir de 
composantes contenant du chlorophénol, de l’arséniate de cuivre chromaté (ACC), du 
pentachlorophénol (PCP), du créosote ou comprenant une formulation à base de 
chlorophénate ou de borax ainsi que leurs dérivés pour assurer leur protection ou tout autre 
composé représentant une source de contamination des eaux. 
  
11.9 Dispositions applicables aux bâtiments implantés dans la rive 
 
11.9.1 Dispositions particulières applicables aux bâtiments implantés dans la rive à 
l’intérieur du périmètre d’urbanisation 
 
Nonobstant l’article 11.4 pour un terrain riverain sur lequel un bâtiment a été érigé en totalité 
ou en partie dans la rive avant le 11 février 1984 à l’intérieur d’une zone comprise dans le 
périmètre d’urbanisation de la municipalité, la bande végétale, arbustive et/ou arborescente 
à être créée dans la rive est déterminée de la façon suivante : 
 
La largeur de la rive applicable moins la longueur de l’empiétement dans la rive applicable 
des fondations le plus dérogatoire du bâtiment. Le résultat divisé par deux devient la largeur 
de la bande végétale à être établie en face du bâtiment. L’accès de cinq mètres peut être 
localisé dans cette bande végétale. 
 
11.9.2 Reconstruction d’un bâtiment principal érigé dans la rive à l’intérieur du 
périmètre d’urbanisation 
 
Un bâtiment principal érigé en tout ou en partie dans la rive avant le 11 février 1984 à 
l’intérieur d’une zone comprise dans le périmètre d’urbanisation de la municipalité peut être 
reconstruit s’il est détruit pour quelque raison que ce soit ou démoli si sa reconstruction 
rencontre les exigences suivantes : 
 

1. la reconstruction doit débuter dans les six mois de la date de la démolition ou de la 
destruction ; 
 

2. que la superficie d’occupation de la rive par le bâtiment principal avant sa destruction ou sa 
démolition soit réduite de vingt-cinq pour cent lors de sa reconstruction si le terrain est 
desservi par l’aqueduc et l’égout et de trente pour cent si le terrain est partiellement desservi 
ou non desservi ; 
 

3. que l’égouttement de la toiture du bâtiment principal soit dirigé vers un puits d’évacuation 
pluvial lorsque les sols du terrain où est localisé le bâtiment principal sont perméables ou 
très perméables ou un étang d’absorption pluvial lorsque les sols sont peu perméables ou 
imperméables ; 
 



4. qu’un certificat d’implantation des fondations du bâtiment à être reconstruit soit soumis lors 
de la demande de permis de construction. Ce certificat préparé par un arpenteur géomètre 
doit comprendre les éléments suivants : 
 

a) les limites de la propriété ;  
 

b) le pourcentage de pente du terrain et la limite des hautes eaux ; 
 

c) l’occupation de la rive par le bâtiment principal avant sa démolition ou sa destruction ; 
 

d) l’occupation de la rive après la reconstruction du bâtiment principal ; 
 

5. Aucune construction hors toit ne doit être rattachée au bâtiment principal entre la limite des 
hautes eaux et le mur du bâtiment faisant face à la rive. 
 
11.9.3 Dispositions relatives aux droits de reconstruction d’un bâtiment principal ou 
dépendance érigés en tout ou en partie dans la rive dans une zone située hors du 
périmètre d’urbanisation 
 
Nonobstant l’article 11.4 un bâtiment principal ou une dépendance érigés en tout ou en 
partie dans la rive avant le 11 février 1984, localisés dans une zone à l’extérieur du 
périmètre d’urbanisation de la municipalité, peuvent être reconstruits s’ils sont détruits pour 
quelque raison que ce soit ou démolis si leur reconstruction rencontre les exigences 
suivantes : 
 

1. la reconstruction doit débuter dans les six mois de la date de la démolition ou de la 
destruction ; 
 

2. que la superficie d’occupation de la rive par le bâtiment principal ou de la dépendance avant 
sa destruction ou sa démolition soit réduite de quarante pour cent lors de sa reconstruction ; 
 

3. que l’égouttement de la toiture du bâtiment principal ou de la dépendance soit dirigé vers 
un puits d’évacuation pluvial lorsque les sols du terrain ou est localisé le bâtiment principal 
sont perméables ou très perméables ou un étang d’absorption pluvial lorsque les sols sont 
peu perméables ou imperméables ;     
 

4. qu’un certificat d’implantation des fondations du bâtiment à être reconstruit soit soumis lors 
de la demande de permis de construction. Ce certificat préparé par un arpenteur géomètre 
doit comprendre les éléments suivants : 
 

a) les limites de la propriété ;  
 

b) le pourcentage de pente du terrain et la limite des hautes eaux ; 
 

c) l’occupation de la rive par le bâtiment principal avant sa démolition ou sa destruction ; 
 

d) l’occupation de la rive après la reconstruction du bâtiment principal ; 
 

5. aucune construction hors toit ne doit être rattachée au bâtiment principal ou à la 
dépendance entre la limite des hautes eaux et le mur du bâtiment faisant face à la rive. 
 
11.9.4 Dispositions relatives aux droits de reconstruction ou d’agrandissement d’un 
bâtiment accessoire érigé en tout ou en partie dans la rive  
 
Un bâtiment accessoire érigé en tout ou en partie dans la rive avant le 11 février 1984 ne 
peut être reconstruit dans la rive s’il est détruit pour quelque raison que ce soit ou démoli. 
 
Un bâtiment accessoire érigé sur un terrain non occupé par un bâtiment principal et qui 
empiète dans la rive avant le 11 février 1984 ne peut être reconstruit s’il est démoli pour 
quelque raison que ce soit. 
 
En aucun cas un bâtiment érigé en totalité ou en partie dans la rive avant le 11 février 1984 
ne peut être agrandi dans la rive. 
 
11.10 Recours 
 
Lorsqu’une infraction au présent règlement est observée, la municipalité peut exercer tout 
recours approprié de nature civile ou pénale et, sans limitation, tous les recours prévus aux 
articles 227 à 233 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
11.11 Dispositions relatives aux sanctions au présent chapitre 
 



Nonobstant toute disposition prévue au présent règlement, toute personne qui contrevient 
au présent chapitre et commet une infraction est passible des pénalités suivantes : 
 

1. si le contrevenant est une personne physique, en cas de première infraction, il est passible 
d'une amende minimale de 300 $ et d'une amende maximale de 1 000 $ et les frais pour 
chaque infraction ; 

 
2. si le contrevenant est une personne morale, en cas de première infraction, il est passible 

d'une amende minimale de 500 $ et d'une amende maximale de 2 000 $ et les frais pour 
chaque infraction ; 

 
3. en cas de récidive, si le contrevenant est une personne physique, l'amende minimale est 

de 500 $ et l'amende maximale est de 2 000 $ plus les frais pour chaque infraction ; 
 
4. en cas de récidive, si le contrevenant est une personne morale, l'amende minimale est de 

2 000 $ et l'amende maximale est de 4 000 $ plus les frais pour chaque infraction. 
 

Si l'infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une infraction séparée 
et l'amende prévue peut être imposée pour chaque jour où l'infraction a été constatée.  
 
11.12 Abattage d’arbres fait en contravention 
 
L'abattage d'arbre fait en contravention d'une disposition de ce règlement est sanctionné 
par une amende d’un montant minimal de 500 $ auquel s’ajoute : 
 

1. dans le cas d'un abattage sur une superficie inférieure à un hectare, un montant minimal 
de 100 $ et maximal de 200 $ par arbre abattu illégalement, jusqu'à concurrence de 5 000 $ 
; 
 

2. dans le cas d'un abattage sur une superficie d'un hectare ou plus, une amende d'un montant 
minimal de 5 000 $ et maximal de 15 000 $ par hectare complet déboisé auquel s'ajoute, 
pour chaque fraction d'hectare déboisée, un montant déterminé conformément au 
paragraphe 1. 
 
11.13 Récidive 
 
Les montants prévus aux articles 11.11 et 11.12 sont doublés en cas de récidive. 
 
11.14 Autres recours 
 
En sus des recours par action pénale, la municipalité et ses représentants peuvent exercer, 
devant les tribunaux de juridiction civile, tous les autres recours nécessaires pour faire 
respecter les dispositions du présent règlement. 
 
Plus particulièrement, la municipalité peut obtenir une ordonnance de la Cour Supérieure 
du Québec de cesser une utilisation du sol ou une construction incompatible avec le présent 
règlement et d'exécuter les travaux requis y compris la démolition de toute construction et 
la remise en état du terrain. 
 
La municipalité peut demander à être autorisée à exécuter ces travaux, aux frais du 
propriétaire de l'immeuble, le coût de ces travaux constituant une créance prioritaire sur 
l'immeuble le tout conformément à la Loi. 
 
11.15 Personne prenant parti à l’infraction  
 
Une personne physique qui accomplit ou omet d'accomplir quelque chose en vue d'aider 
une personne à commettre une infraction au présent règlement ou qui conseille, encourage 
ou incite une personne à commettre une infraction, commet elle aussi l'infraction et est 
passible de la même amende. 
 
Un administrateur ou un dirigeant d'une personne morale qui amène cette personne morale 
par un ordre, une autorisation, un conseil ou un encouragement à refuser ou à négliger de 
se conformer aux prescriptions du présent règlement commet une infraction et est passible 
de la même amende. 
 
11.16 Fausse déclaration 
 
Commet également une infraction qui la rend passible des amendes prévues toute 
personne qui, afin d'obtenir un certificat d'autorisation, un certificat, un permis, une 
permission ou une approbation délivrés en vertu du règlement, fait une déclaration au 
fonctionnaire désigné sachant qu'elle est fausse ou trompeuse. » 
 
ARTICLE 3    



 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Préfet,  
  

Avis de motion donné le 7 mars 2017 
 
Projet de règlement le 7 mars 2017 
 
Consultation publique le  
 
Règlement adopté le  
 
Entrée en vigueur le  
 
Publication le  
 

 
 Adopté unanimement. 
 
 

2017-03-44 Adoption du Règlement uniformisé SQ2017-001 – RM 256-17 « Concernant le 
stationnement applicable par la Sûreté du Québec »  

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme Chantal Lamarche, 
demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la lecture du présent 
règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers confirment. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO : SQ 2017-001 RM 256-17 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CAYAMANT 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LE   
STATIONNEMENT 

APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
 
ATTENDU que l’article 79 de la Loi sur les compétences municipales, 
L.R.Q., c. C-47.1 accorde aux municipalités locales le pourvoir d’adopter 
des règlements régissant le stationnement; 
 
ATTENDU qu’une copie du règlement 2017-001 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la séance 
ordinaire du 7 mars 2017, que tous les membres présents déclarent avoir 
lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture. 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseiller Philippe Labelle, propose et il est 
résolu  
 
QUE : 
 Le présent règlement soit adopté. 
 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
ARTICLE 2 La municipalité autorise la personne responsable de 
l’entretien d’un chemin public à installer une signalisation ou des 
parcomètres indiquant notamment des zones d’arrêt et de 
stationnement. 
 
ARTICLE 3 « RESPONSABLE » Le propriétaire dont le nom est 
inscrit dans le registre de la Société de l’assurance automobile du 
Québec peut être déclaré coupable d’une infraction relative au 
stationnement en vertu de ce règlement. 

 
ARTICLE 4  « ENDROIT INTERDIT » Il est interdit de stationner ou 
d’immobiliser un véhicule sur un chemin public aux endroits où une 
signalisation ou des parcomètres indiquent une telle interdiction. La 
définition du chemin public est celle prévue au code la sécurité routière. 

 
ARTICLE 5 « PÉRIODE PERMISE » Il est interdit de stationner ou 
d’immobiliser son véhicule au-delà de la période autorisée par une 
signalisation ou un parcomètre. 



 
ARTICLE 6 « HIVER » Il est interdit de stationner ou d’immobiliser 
son véhicule sur le chemin public entre 0 h et 6 h du 15 novembre au 15 
avril, et ce, sur tout le territoire de la municipalité. Pour ce faire, la 
municipalité doit aviser la population par des affiches à chaque entrée de 
la municipalité. 

 
POUVOIRS CONSENTIS AUX AGENTS DE LA PAIX 

 
ARTICLE 7  « DÉPLACEMENT » Dans le cadre des fonctions qu’il 
exerce en vertu du présent règlement, un agent de la paix peut déplacer 
ou faire déplacer un véhicule stationné, aux frais de son propriétaire, 
lorsque la signalisation indique une interdiction de stationner. 
 
DISPOSITION PÉNALE 
 
ARTICLE 8 Le conseil autorise tous les agents de la paix de la Sûreté 
du Québec à entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant et à donner des constats d’infraction pour toute 
contravention à l’une des dispositions du présent règlement. 
 
ARTICLE 9 « PÉNALITÉ » Quiconque contrevient à l’une ou l’autre 
des dispositions du présent règlement commet une infraction et est 
passible, en plus des frais, d’une amende de cinquante dollars (50,00 $). 

 
ARTICLE 10 « ABROGATION » Le présent règlement abroge et 
remplace en entier et à toute fin que de droit le règlement 2011-001 ainsi 
que toute réglementation municipale antérieure incompatible avec les 
dispositions du présent règlement. 

 
 Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant toute 

matière ou chose faite ou qui doit être faite en vertu du règlement ainsi 
abrogé. Toute infraction commise ou toute poursuite intentée en vertu du 
règlement abrogé ou de tout règlement y faisant référence peut être 
continuée de la manière prescrite dans ces règlements. 

 
ARTICLE 11 « ENTRÉE EN VIGUEUR » Le présent règlement entrera 
en vigueur selon la loi. 

 
 

 
Avis de motion donné le 7 février 2017 
 
Règlement adopté le 7 mars 2017 
 
Publication et entrée en vigueur le  
 

 
       Adopté unanimement. 
 
 

2017-03-45 Adoption du Règlement uniformisé SQ2017-002 – RM 257-17 «Concernant la 
sécurité, la paix et l’ordre applicable par la Sûreté du Québec»  

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme Chantal Lamarche, 
demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la lecture du présent 
règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers confirment. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO : SQ 2017-002  RM 257-17 
 
CANADA, 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE Cayamant 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT  
LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET L’ORDRE  

APPLICABLES PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
 
 
ATTENDU que le conseil désire adopter un règlement pour assurer la 
sécurité, la paix et l’ordre sur son territoire; 
 



ATTENDU qu’une copie du règlement 2017-002 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la séance 
ordinaire du 7 mars 2017, que tous les membres présents déclarent 
avoir lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture.  
 
EN CONSÉQUENCE, la conseillère, Lise Crêtes, propose et il est résolu  
 
QUE : 
 Le présent règlement soit adopté. 
 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent 
règlement. 

 
ARTICLE 2 Aux fins de ce règlement, les expressions et mots 
suivants signifient : 

 
 « ENDROIT PUBLIC » Les parcs, les rues, les plages, les quais, les 

véhicules de transport public, les aires à caractère public, les aires ou 
endroits accessibles au public. 

 
 « PARC » Les parcs situés sur le territoire de la municipalité et qui sont 

sous sa juridiction et comprend tous les espaces publics gazonnés ou 
non, où le public a accès à des fins de repos ou de détente, de jeu ou 
de sport ou pour toute autre fin similaire. 

 « RUE » Les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables et les 
trottoirs et autres endroits publics et privés dédiés à la circulation 
piétonnière ou de véhicules, situés sur le territoire de la municipalité. 

 
 « AIRES À CARACTÈRE PUBLIC » Les stationnements dont 

l’entretien est à la charge de la municipalité, les aires communes d’un 
commerce et ce même s’il est privé, d’un édifice public ou d’un édifice à 
logements. 

 
 « AIRES OU ENDROITS ACCESSIBLES AU PUBLIC » Les aires ou 

endroits accessibles par le public, tels qu’église, terrain de la Fabrique, 
cimetière, centre d’achat, complexe sportif, complexe culturel, site 
touristique, camping exploité par la SÉPAQ et autres aires ou endroits 
accessibles au public. 

 
ARTICLE 3 « BOISSONS ALCOOLIQUES » Dans un endroit 
public, nul ne peut consommer des boissons alcoolisées ou avoir en sa 
possession un contenant dont l’ouverture n’est pas scellée, sauf si un 
permis de vente a été délivré par la RÉGIE DES ALCOOLS, DES 
COURSES ET DES JEUX. 

 
ARTICLE 4 « GRAFFITI » Nul ne peut dessiner, peindre ou 
autrement marquer les maisons, murs, clôtures, rues, ou biens dans un 
endroit public. 

 
 La présente disposition ne s’applique pas lorsqu’une autorisation écrite 

de la municipalité a été donnée par un officier municipal désigné. 
 

ARTICLE 5 « AFFICHE » Nul ne peut afficher ou faire afficher quelques 
peintures, dessins, écrits sur les maisons, murs, clôtures d’une propriété 
privée ou sur toute propriété publique. 

 
 La présente disposition ne s’applique pas lorsqu’une autorisation écrite 

de la municipalité a été donnée par un officier municipal désigné. 
 

ARTICLE 6 « ARME BLANCHE » Nul ne peut se trouver dans un 
endroit public en ayant sur soi sans excuse raisonnable, un couteau, 
une machette, un bâton ou une arme blanche. 

 
 L’autodéfense ne constitue pas une excuse raisonnable. 
 

ARTICLE 7 « INDÉCENCE » Nul ne peut uriner ou déféquer dans 
un endroit public, sauf aux endroits prévus à cette fin. 

 
ARTICLE 8 « JEU/CHAUSSÉE » Nul ne peut faire ou participer à 
un jeu ou à une activité sur la chaussée si celle-ci nuit à la libre 
circulation et/ou à la quiétude du voisinage, sans autorisation écrite. 

 



 La présente disposition ne s’applique pas lorsqu’une autorisation écrite 
de la municipalité a été donnée par un officier municipal désigné. 

 
ARTICLE 9 « BATAILLE » Nul ne peut se battre ou se tirailler dans 
un endroit public. 

  
ARTICLE 10 « CRIER » Nul ne peut crier dans un endroit public. 

 
ARTICLE 11 « PROJECTILES » Nul ne peut lancer des pierres, des 
bouteilles ou tout autre projectile dans un endroit public. 

 
ARTICLE 12 « ÉQUIPEMENTS » Nul ne peut secouer, couper, 
casser, enlever ou endommager de quelque façon que ce soit tout mur, 
clôture, enseigne, abri, siège, banc, lampadaire, équipement de jeux, 
gazon, arbre, arbuste, plantation ou autre bien dans un endroit public. 

 
ARTICLE 13 « ACTIVITÉS » Nul ne peut organiser, diriger ou 
participer à une parade, une marche ou une course regroupant plus de 
quinze (15) participants dans un endroit public sans avoir préalablement 
obtenu un permis de la municipalité. 

 
 La municipalité, par un officier municipal désigné, peut émettre une 

autorisation écrite pour la tenue d’une activité aux conditions suivantes : 
 

a) le demandeur aura préalablement présenté au service de police 
desservant la municipalité un plan détaillé de l’activité; 
 
b) le demandeur aura satisfait aux mesures de sécurité 
recommandées par le service de police. 
 
Sont exemptés d’obtenir une telle autorisation, les cortèges funèbres, 
les mariages et activités parascolaires. 
 

ARTICLE 14 « UTILISATION DE RUES OU STATIONNEMENTS » 
Nul ne peut utiliser les rues ou les stationnements comme glissoire ou 
terrain de jeux, et la personne gardienne ou tutrice de la personne en 
infraction contrevient au présent règlement et commet une infraction. 

 
 La présente disposition ne s’applique pas lorsqu’une autorisation écrite 

de la municipalité a été donnée par un officier municipal désigné. 
 

ARTICLE 15 « FLÂNER » Nul ne peut se coucher, se loger, mendier 
ou flâner dans un endroit public. 

 
ARTICLE 16 « GÊNER LE PASSAGE DE PIÉTON » Nul ne peut 
gêner, obstruer ou entraver le passage de piéton ou la circulation en 
stationnant, rôdant ou flânant dans un endroit public. 

 
ARTICLE 17 « ALARME/APPEL » Nul ne peut déclencher toute 
alarme de feu ou appeler la police ou quelque personne du service de 
sécurité publique sans motif raisonnable. 

 
ARTICLE 18 « SONNER OU FRAPPER » Nul ne peut sonner ou 
frapper aux portes ou aux fenêtres des maisons ou sur les maisons sans 
motif. 

 
ARTICLE 19 « BRUIT » Nul ne peut faire ou permettre à quiconque 
de faire du bruit dans les lieux fréquentés par le public, ou dans un 
endroit public en criant, jurant, se querellant, se battant, ou de toute 
autre manière pour ennuyer, incommoder, déranger ou troubler la paix 
des personnes qui se trouvent sur les lieux. 

 
ARTICLE 20 « INSULTER UN AGENT DE LA PAIX OU UN 
EMPLOYÉ DÉSIGNÉ PAR LA MUNICIPALITÉ » Nul ne peut insulter, 
injurier ou provoquer par des paroles ou des actes en quelque lieu que 
ce soit, tout agent de la paix ou employé, inspecteur ou autre 
fonctionnaire de la municipalité dans l’exercice de ses fonctions. 

   
ARTICLE 21 « REFUS DE SE RETIRER » Nul ne peut se trouver 
dans un endroit public où elle est étrangère lorsqu’elle refuse de se 
retirer sur demande de toute personne en autorité ou responsable d’un 
tel endroit. 

 



ARTICLE 22 « ALCOOL/DROGUE » Nul ne peut se trouver dans un 
endroit public sous l’effet de l’alcool ou de la drogue. 

 
ARTICLE 23 « ÉCOLE/PARC » Nul ne peut se trouver dans un parc 
ou sur le terrain d’une école aux heures où la signalisation indique une 
telle interdiction. 

 
 Nul ne peut, sans motif raisonnable, se trouver dans un parc ou sur le 

terrain d’une école, même aux heures où la signalisation n’indique pas 
d’interdiction ou s’il n’y a pas de signalisation d’interdiction. 

 
 La présente disposition ne s’applique pas lorsqu’une autorisation écrite 

de la municipalité a été donnée par un officier municipal désigné. 
 

ARTICLE 24 « ESCALADER /GRIMPER » Nul ne peut escalader ou 
grimper sur une statue, un poteau, un fil, une corde, un bâtiment, une 
clôture ou tout autre assemblage de matériaux servant d’appui, de 
support ou de soutien. 

 
ARTICLE 25 « PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ » Nul ne peut franchir ou 
se trouver à l’intérieur d’un périmètre de sécurité établi par l’autorité 
compétente à l’aide d’une signalisation (ruban indicateur, barrières, etc.) 
à moins d’y être expressément autorisé. 

 
ARTICLE 26 « SE BAIGNER DANS UN ENDROIT PUBLIC » Nul ne 
peut se baigner dans un endroit public où une signalisation l’interdit. 

 
ARTICLE 27 « DROIT D’INSPECTION » Le conseil municipal 
autorise les officiers de la municipalité ou tout employé municipal 
nommé par le conseil et les agents de la paix à visiter et à examiner, 
entre 7 h et 19 h, ou au-delà de ces heures pour un motif raisonnable, 
toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l’extérieur ou l’intérieur 
de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si les 
règlements y sont exécutés et ainsi tout propriétaire, locataire ou 
occupant de ces maisons, bâtiments ou édifices, doit recevoir ces 
personnes et répondre à toutes les questions qui leur sont posées 
relativement à l’exécution de ce règlement. 

 
 DISPOSITION PÉNALE 
 

ARTICLE 28 « APPLICATION » Le responsable de l’application du 
présent règlement est tout officier ou employé municipal nommé par le 
conseil. 

 
 Le conseil autorise aussi les agents de la paix de la Sûreté du Québec 

à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant et à 
donner des constats d’infraction pour toute contravention à l’une des 
dispositions du présent règlement.  

  
 ARTICLE 29 « PÉNALITÉ » Quiconque contrevient à une disposition 

du présent règlement commet une infraction et est passible des 
amendes suivantes : 

 
 Quiconque commet une première infraction est passible d’une amende 

d’au moins deux cents dollars (200,00 $) et d’au plus cinq cents dollars 
(500,00 $) s’il s’agit d’une personne physique, et d’au moins trois cents 
dollars (300,00 $) et d’au plus mille dollars (1000,00 $) s’il s’agit d’une 
personne morale. 

 
 Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition 

dans une période de deux (2) ans de la première infraction est passible 
d’une amende d’au moins quatre cents dollars (400,00 $) et d’au plus 
mille dollars (1 000,00 $) s’il s’agit d’une personne physique, et d’au 
moins cinq cents dollars (500,00 $) et d’au plus mille cinq cents dollars 
(1 500,00 $) s’il s’agit d’une personne morale. 

 
 Quiconque commet toute infraction subséquente à une même 

disposition dans une période deux (2) ans de la première infraction est 
passible d’une amende d’au moins cinq cents dollars (500,00 $) et d’au 
plus mille deux cents dollars (1 200,00 $) s’il s’agit d’une personne 
physique, et d’au moins mille dollars (1 000,00 $) et d’au plus deux mille 
dollars (2000,00 $) s’il s’agit d’une personne morale. 

 



ARTICLE 30 « ABROGATION » Le présent règlement abroge et 
remplace en entier et à toute fin que de droit le règlement 2011-002 ainsi 
que toute réglementation municipale antérieure incompatible avec les 
dispositions du présent règlement. 

 
 Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant toute 

matière ou chose faite ou qui doit être faite en vertu du règlement ainsi 
abrogé. Toute infraction commise ou toute poursuite intentée en vertu 
du règlement abrogé ou de tout règlement y faisant référence peut être 
continuée de la manière prescrite dans ces règlements. 

 
ARTICLE 31 « ENTRÉE EN VIGUEUR » Le présent règlement 
entrera en vigueur selon la loi. 

 

 
Avis de motion donné le 7 février 2017 
 
Règlement adopté le  7 mars 2017 
 
Publication et entrée en vigueur le 
  

            
       Adopté unanimement. 

 
 
 

2017-03-46 Adoption du Règlement uniformisé SQ2017-003 – RM 258-17 «Concernant les 
nuisances applicable par la Sûreté du Québec » 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme Chantal Lamarche, 
demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la lecture du présent 
règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers confirment. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO : SQ 2017-003  R.M. 258-17 
 
CANADA, 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE Cayamant 
 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LES NUISANCES 
APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 
 

ATTENDU que le conseil désire adopter un règlement relatif aux 
nuisances; 
 
ATTENDU qu’une copie du règlement 2017-003 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la séance 
ordinaire du 7 mars 2017, que tous les membres présents déclarent avoir 
lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture. 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseiller, Raymond Blais, propose et il est 
résolu  
 
 
QUE : 
 Le présent règlement soit adopté. 
 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 Aux fins de ce règlement, les expressions et mots 
suivants signifient : 
 
 « ENDROIT PUBLIC » Les parcs, les rues, les plages, les quais, 
les véhicules de transport public, les aires à caractère public, les aires 
ou endroits accessibles au public. 
 
 « PARC » Les parcs situés sur le territoire de la municipalité et 
qui sont sous sa juridiction et comprend tous les espaces publics 
gazonnés ou non, où le public a accès à des fins de repos ou de détente, 
de jeu ou de sport ou pour toute autre fin similaire. 



 
 « RUE » les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables et 
les trottoirs et autres endroits publics et privés dédiés à la circulation 
piétonnière ou de véhicules situés sur le territoire de la municipalité. 
 
 « AIRES À CARACTÈRE PUBLIC » Les stationnements dont 
l’entretien est à la charge de la municipalité, les aires communes d’un 
commerce, d’un édifice public ou d’un édifice à logements. 
 
 « AIRES OU ENDROITS ACCESSIBLES AU PUBLIC » Les 
aires ou endroits accessibles par le public, tel qu’église, terrain de la 
Fabrique, cimetière, centre d’achat, complexe sportif, complexe culturel, 
site touristique, camping exploité par la SÉPAQ et autres aires ou 
endroits accessibles au public. 
 
ARTICLE 3 « BRUIT/GÉNÉRAL » Constitue une nuisance et est 
prohibé le fait de faire, de provoquer ou d’inciter à faire de quelque façon 
que ce soit, du bruit susceptible de troubler la paix et le bien-être du 
voisinage, ou perceptible à la limite de la propriété. 
 
ARTICLE 4 « TRAVAUX » Constitue une nuisance et est prohibé le 
fait de causer du bruit susceptible de troubler la paix et le bien-être du 
voisinage en exécutant, entre 22 h et 7 h, des travaux de construction, 
de démolition ou de réparation d’un bâtiment ou d’un véhicule, sauf s’il 
s’agit de travaux d’urgence visant à sauvegarder la sécurité des lieux ou 
des personnes. 
 
ARTICLE 5 « SPECTACLE/MUSIQUE » Constitue une nuisance et 
est prohibé le fait d’émettre ou de permettre la production de spectacle 
ou la diffusion de musique, susceptible de troubler la paix et le bien-être 
du voisinage, ou perceptible à la limite de la propriété. 
 
 La présente disposition ne s’applique pas lorsqu’une autorisation 
écrite de la municipalité a été donnée par un officier municipal désigné. 
 
ARTICLE 6 « SON/PRODUCTION DE SON » Constitue une 
nuisance et est prohibé, à titre de propriétaire, locataire ou occupant d’un 
immeuble le fait de faire usage d’une radio, d’une chaîne 
stéréophonique, d’un amplificateur, d’un instrument de musique, ou de 
tout autre appareil servant à produire des sons, de manière à troubler la 
paix et le bien-être du voisinage. 
 
ARTICLE 7 « SON/ENDROIT PUBLIC » Constitue une nuisance et 
est prohibé à quiconque se trouvant dans un endroit public de faire ou 
de tolérer qu’il soit fait du bruit excessif en chantant, criant, ou faire usage 
d’une radio, d’une chaîne stéréophonique, d’un amplificateur, d’un 
instrument de musique, ou de tout autre appareil servant à produire des 
sons, de manière à troubler la paix et le bien-être du voisinage. 
 
ARTICLE 8 « HAUT-PARLEUR/AMPLIFICATEUR » Constitue une 
nuisance et est prohibé le fait qu’une personne permette que le son 
produit d’un haut-parleur, d'un amplificateur ou de tout autre appareil 
transmetteur relié à une radio ou à un autre instrument du même genre 
producteur de sons, dans ou sur un mur, porte ou fenêtre d’un immeuble, 
d’un véhicule ou d’un bateau, vers un endroit public ou terrain privé de 
manière à troubler la paix et le bien-être du voisinage. 
 
ARTICLE 9 « ALARME VÉHICULE » Constitue une nuisance et est 
prohibé le fait pour un propriétaire d’un véhicule ou la personne 
responsable du véhicule de laisser une alarme du véhicule actionnée ou 
permettre de faire actionner l’alarme de son véhicule, sauf en cas 
d’urgence. Lorsque la propriété du véhicule est faite, le propriétaire est 
présumé avoir commis l’infraction. 
 
ARTICLE 10 « VÉHICULE STATIONNAIRE/ MOTEUR 
STATIONNAIRE » Constitue une nuisance et est prohibé le fait de faire 
fonctionner le moteur d’un véhicule stationnaire ou un moteur 
stationnaire de façon à causer un bruit de manière à troubler la paix et le 
bien-être du voisinage, entre 22 h et 7 h. Lorsque la propriété du 
véhicule est faite, le propriétaire est présumé avoir commis l’infraction. 
 



ARTICLE 11 « EXPLOSIF » Constitue une nuisance et est prohibé le 
fait de faire usage de pétard, d’irritants chimiques ou autres produits 
explosifs dans un endroit public. 
 
ARTICLE 12 « ARME À FEU » Constitue une nuisance et est prohibé 
le fait de faire usage d’une arme à feu, d’une arme à air comprimé, d’une 
arme à air comprimé utilisée à des fins récréatives de type « paint-ball » 
d’un arc, d’une arbalète : 
 
a) à moins de cent (100) mètres de toute maison, tout bâtiment ou 

tout édifice; 

 

b) à partir d’un chemin public ainsi que sur une largeur de dix (10) 

mètres de chaque côté extérieur de l’emprise; 

 
c) à partir d’un pâturage, dans lequel se trouvent ou peuvent se 

trouver des animaux de ferme, sans avoir obtenu la permission du 

propriétaire. 

 
ARTICLE 13 « LUMIÈRE » Constitue une nuisance et est prohibé le 
fait de projeter une lumière en dehors du terrain d’où elle provient si celle-
ci est susceptible de causer un danger pour le public ou un inconvénient 
à quelque citoyen, ou voisin quel qu'il soit. 
 
ARTICLE 14 « DÉCHETS » Constitue une nuisance et est prohibé le 
fait de jeter ou entreposer dans un endroit public ou privé, tout déchet, 
matière, substance ou espèces animales. Lorsque la propriété du terrain 
où sont les déchets est prouvée, le propriétaire est présumé avoir 
commis l’infraction. 
 
ARTICLE 15 « DÉPÔT DE NEIGE OU GLACE » Constitue une nuisance 
et est prohibé le fait de déverser ou permettre de déverser de la neige ou 
de la glace dans un endroit public. 
 
ARTICLE 16 « DROIT D’INSPECTION » Le conseil municipal autorise 
les officiers de la municipalité, tout employé nommé par le conseil et les 
agents de la paix à visiter et examiner, entre 7 h et 19 h, ou au-delà de 
ces heures pour un motif raisonnable, toute propriété mobilière ou 
immobilière ainsi que l’extérieur ou l’intérieur de toute maison, bâtiment 
ou édifice quelconque, pour constater si les règlements y sont exécutés 
et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces maisons, bâtiments 
ou édifices doit recevoir ces personnes et répondre à toutes les questions 
qui leur sont posées relativement à l’exécution de ce règlement. 
 
DISPOSITION PÉNALE 
 
ARTICLE 17  « APPLICATION » Le responsable de l’application de ce 
règlement est tout officier ou employé municipal nommé par le conseil. 
 
 Le conseil autorise aussi tous les agents de la paix de la Sûreté 
du Québec à entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant et à donner des constats d’infraction pour toute 
contravention à l’une des dispositions du présent règlement. 
 
ARTICLE 18 « PÉNALITÉ » Quiconque contrevient à une disposition 
du présent règlement commet une infraction et est passible des amendes 
suivantes : 
 
 Quiconque commet une première infraction est passible d’une 
amende d’au moins deux cents dollars (200,00 $) et d’au plus cinq cents 
dollars (500,00 $) s’il s’agit d’une personne physique, et d'au moins trois 
cents dollars (300,00 $) et d'au plus mille dollars (1 000,00 $) s'il s'agit 
d'une personne morale. 
 
 Quiconque commet une deuxième infraction à une même 
disposition dans une période de deux (2) ans de la première infraction 
est passible d’une amende d’au moins quatre cents dollars (400,00 $) et 
d’au plus mille dollars (1 000,00 $) s’il s’agit d’une personne physique, et 
d'au moins cinq cents dollars (500,00 $) et d'au plus mille cinq cents 
dollars (1 500,00 $) s'il s'agit d'une personne morale. 
 



 Quiconque commet une troisième infraction à l’intérieur du délai de deux 
(2) ans de la première infraction est passible d’une amende d'au moins 
cinq cents dollars (500,00 $) et d'au plus mille deux cents dollars (1 
200,00 $) s'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins mille dollars 
(1 000,00 $) et d'au plus deux mille dollars (2 000,00 $) s'il s'agit d'une 
personne morale. 
 
ARTICLE 19 « ABROGATION » Le présent règlement abroge et 
remplace en entier et à toute fin que de droit le règlement 2011-003 ainsi 
que toute réglementation municipale antérieure incompatible avec les 
dispositions du présent règlement. 
 
 Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant 
toute matière ou chose faite ou qui doit être faite en vertu du règlement 
ainsi abrogé. Toute infraction commise ou toute poursuite intentée en 
vertu du règlement abrogé ou de tout règlement y faisant référence peut 
être continuée de la manière prescrite dans ces règlements. 
 
ARTICLE 20 « ENTRÉE EN VIGUEUR » Le présent règlement entrera 
en vigueur selon la loi. 
    
 

 
Avis de motion donné le 7 février 2017 
 
Règlement adopté le 7 mars 2017 
 
Publication et entrée en vigueur 

 
       Adopté unanimement. 
 
 

2017-03-47 Adoption du Règlement uniformisé SQ2017-004 – RM 259-17 « Concernant le 
colportage applicable par la Sûreté du Québec » 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme Chantal Lamarche, 
demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la lecture du présent 
règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers confirment. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO : SQ 2017-004  R.M. 259-17 
 
CANADA, 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE Cayamant  
 
 
RÈGLEMENT CONCERNANT LE COLPORTAGE APPLICABLE PAR 

LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 
 
 

ATTENDU que le conseil juge nécessaire d’adopter un règlement pour 
légiférer le colportage sur son territoire; 
 
ATTENDU qu’une copie du règlement 2017-004 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la séance 
ordinaire du 7 mars 2017, que tous les membres présents déclarent avoir 
lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture. 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseiller, Nicolas Malette, propose et il est 
résolu 
 
QUE : 
 Le présent règlement soit adopté. 
 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
ARTICLE 2 « DÉFINITION » Aux fins du présent règlement, le mot 
suivant signifie : 

 
 « COLPORTEUR » Personne physique ou personne morale qui sans en 

avoir été requise, sollicite une personne à son domicile ou à son 



établissement d’affaires afin de vendre une marchandise ou d’offrir un 
service ou de solliciter un don. 
ARTICLE 3 « PERMIS » Il est interdit de colporter sans permis. 

 
ARTICLE 4 L’article 3 ne s’applique pas aux personnes suivantes : 

 
a) Celles qui vendent ou colportent des publications, brochures et livres à 

caractères moral ou religieux;   

 
b) Celles qui sollicitent un don dans un objectif charitable. 

 
ARTICLE 5 « COÛTS » Pour obtenir un permis de colporter, une 
personne doit débourser le montant de déterminé par la municipalité. 

 
ARTICLE 6 « PÉRIODE » Le permis est valide pour la période d’une 
année de la délivrance. 

 
ARTICLE 7 « TRANSFERT » Le permis n’est pas transférable. 

 
ARTICLE 8 « EXAMEN » Le permis doit être visiblement porté par le 
colporteur et remis sur demande, pour examen, à un agent de la paix ou 
à toute personne désignée à cette fin. 

 
ARTICLE 9 « HEURES » Il est interdit de colporter entre 20 h et 10 h. 

 
 DISPOSITION PÉNALE 
 

ARTICLE 10 « APPLICATION » Le responsable de l’application du 
présent règlement est tout officier ou employé municipal nommé par le 
conseil. 

 
 Le conseil autorise aussi tous les agents de la paix de la Sûreté du 

Québec à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant 
et à donner des constats d’infraction pour toute contravention à l’une des 
dispositions du règlement. 

 
ARTICLE 11 « PÉNALITÉ » Quiconque contrevient à une disposition du 
présent règlement commet une infraction. 

 
 Quiconque commet une première infraction est passible d'une amende 

d'au moins deux cents dollars (200,00 $) et d'au plus cinq cents dollars 
(500,00 $). 

 
Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition dans 
une période de deux (2) ans de la première infraction est passible d'une 
amende d'au moins quatre cents dollars (400,00 $) et d'au plus mille 
dollars (1 000,00 $). 

 
Quiconque commet toute infraction subséquente à une même disposition 
dans une période de deux (2) ans de la première infraction est passible 
d'une amende d'au moins cinq cents dollars (500,00 $) et d'au plus deux 
mille dollars (2 000,00 $). 
 
ARTICLE 12 « ABROGATION » Le présent règlement abroge et 
remplace en entier et à toute fin que de droit le règlement 2011-004 ainsi 
que toute réglementation municipale antérieure incompatible avec les 
dispositions du présent règlement. 

 
 Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant toute 

matière ou chose faite ou qui doit être faite en vertu du règlement ainsi 
abrogé. Toute infraction commise ou toute poursuite intentée en vertu du 
règlement abrogé ou de tout règlement y faisant référence peut être 
continuée de la manière prescrite dans ces règlements. 

 
 ARTICLE 13 « ENTRÉE EN VIGUEUR » Le présent règlement entrera 

en vigueur selon la loi. 
 

 

 
Avis de motion donné le 7 février 2017 
 
Règlement adopté le  7 mars 2017 



 
Publication et entrée en vigueur le 
  

 
       Adopté unanimement. 

 
     

2017-03-48 Adoption du Règlement uniformisé SQ2017-005 – RM 260-17 « Concernant les 
animaux applicable par la Sûreté du Québec » 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme Chantal Lamarche, 
demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la lecture du présent 
règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers confirment. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO : SQ 2017-005 RM 260-17 
 
CANADA, 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE Cayamant 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LES ANIMAUX 
APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 
ATTENDU que le conseil désire règlementer les animaux sur le territoire 
de la municipalité; 
 
ATTENDU que le Conseil désire de plus décréter que certains animaux 
et certaines situations ou faits constituent une nuisance et désire les 
prohiber; 
 
ATTENDU qu’une copie du règlement 2017-005 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la séance 
ordinaire du 7 mars 2017, que tous les membres présents déclarent avoir 
lu le projet de règlement et qu’ils renoncent à sa lecture. 
 
EN CONSÉQUENCE, la conseillère, Lise Crêtes, propose et il est résolu  
 
QUE : 
 Le présent règlement soit adopté. 
 
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2  « DÉFINITION » Aux fins de ce règlement, les mots 
suivants signifient : 
 
 « ANIMAL » Un animal domestique ou de toute espèce et de toute 
provenance. 
 « ANIMAL EN LIBERTÉ » Désigne tout animal se trouvant en dehors du 
bâtiment ou de la propriété de son gardien et qui n’est pas sous son 
contrôle ou qui n’est pas tenu en laisse. 

 
 « ANIMAL ERRANT » Désigne tout animal perdu ou égaré et sans 
propriétaire ou gardien connu. Est interprété comme errant un animal qui 
est à l’extérieur de la propriété du gardien, sans contrôle immédiat du 
gardien de l’animal, ou s’il est à l’extérieur de la propriété où l’animal est 
détenu.  
 
« ANIMAL EXOTIQUE » Désigne tout animal dont l’espèce ou la sous-
espèce ne se retrouve pas à l’état naturel au Québec, à l’exception des 
oiseaux, des poissons et des tortues miniatures.  
 
« ANIMAL SAUVAGE » Désigne tout animal qui, habituellement, vit dans 
l’eau, les bois, les déserts ou les forêts, n’étant pas de façon générale, 
domestiqué par l’homme. 
 
 « CONTRÔLEUR » Outre les policiers du service de police, la ou les 
personnes physiques ou organismes que le conseil de la municipalité a, 
par résolution, chargés d’appliquer la totalité ou partie du présent 
règlement. 
 
 « GARDIEN » Désigne une personne qui est le propriétaire, qui a la 
garde d’un animal domestique ou qui donne refuge, nourrit ou entretient 



un animal domestique ainsi que le père, la mère, le tuteur ou le répondant 
chez qui réside une personne mineure qui est propriétaire, qui a la garde 
ou qui donne refuge, nourrit ou entretient un animal domestique. Est 
aussi réputé gardien, le propriétaire, l’occupant ou le locataire de l’unité 
d’occupation où vit cet animal. 
 
 « ENDROIT PUBLIC » Les parcs, les rues, les plages, les quais, les 
véhicules de transport public, les aires à caractère public, les aires ou 
endroits accessibles au public. 
 
 « PARC » Les parcs situés sur le territoire de la municipalité et qui sont 
sous sa juridiction et comprend tous les espaces publics gazonnés ou 
non, où le public a accès à des fins de repos ou de détente, de jeu ou de 
sport ou pour toute autre fin similaire. 
 
 « RUE » les rues, les chemins, les ruelles, les pistes cyclables et les 
trottoirs et autres endroits publics et privés dédiés à la circulation 
piétonnière ou de véhicules situés sur le territoire de la municipalité. 
 
 « AIRES À CARACTÈRE PUBLIC » Les stationnements dont l’entretien 
est à la charge de la municipalité, les aires communes d’un commerce, 
d’un édifice public ou d’un édifice à logement. 
 
 « AIRES OU ENDROITS ACCESSIBLES AU PUBLIC » Les aires ou 
endroits accessibles par le public, tel qu’église, terrain de la Fabrique, 
cimetière, centre d’achat, complexe sportif, complexe culturel, site 
touristique, camping exploité par la SÉPAQ et autres aires ou endroits 
accessibles au public. 
 
 « PRODUCTEURS AGRICOLES » Une personne engagée dans la 
production d’un produit agricole sauf : 
 
a) une personne engagée dans cette production à titre de salarié au 

sens du Code du travail (chapitre c-27); 

 
b) une personne qui exploite la forêt sauf quand elle exploite la 

partie boisée de sa ferme; 

 
c) une personne engagée dans la production d’un produit agricole 

consommé entièrement par lui-même et les membres de sa famille; 

 
d) une personne dont la production agricole destinée à la mise en 

marché est d’une valeur inférieure à 3 000 $.  

  
ARTICLE 3 « NUISANCE » Constitue une nuisance et est prohibé : 
un animal qui aboie, miaule ou hurle d’une manière à troubler la paix. 
 
ARTICLE 4 « CHIEN DANGEREUX » Tout chien dangereux 
constitue une nuisance. Aux fins du présent règlement, est réputé 
dangereux tout chien qui : mord ou attaque une personne ou un autre 
animal ou, manifeste autrement de l’agressivité à l’endroit d’une 
personne en grognant, en montrant les crocs, en aboyant férocement ou 
en agissant de toute autre manière qui indique que l’animal pourrait 
mordre ou attaquer une personne. 
 
ARTICLE 5 « GARDE » Tout animal gardé à l’extérieur d’un bâtiment 
doit être tenu ou retenu au moyen d’un dispositif (attache, laisse, clôture, 
etc.). 
 
 Le présent article ne s’applique pas aux chiens gardés par un producteur 
agricole pourvu que le chien soit gardé sur la propriété du producteur 
agricole. 
 
ARTICLE 6 « CONTRÔLE » Tout gardien doit avoir le contrôle de 
son animal en tout temps.  
 
ARTICLE 7 « ENDROIT PUBLIC » Le gardien ne peut laisser 
l’animal en liberté dans un endroit public ou sur une propriété privée autre 
que la sienne. 
 
ARTICLE 8 « APPLICATION DU RÈGLEMENT »  



 
a) La Municipalité peut conclure des ententes avec toute personne 

ou tout organisme autorisant telle personne ou tel organisme à percevoir 

le coût des licences d’animaux et à appliquer en tout ou en partie le 

présent règlement; 

 
b) Nonobstant les dispositions des articles 1 et 2 du présent 

règlement, les agents de la paix de la Sûreté du Québec sont autorisés 

à appliquer le présent règlement. 

 
 8.1 « RÈGLES D’INTERPRÉTATION » 
 
a) Tout article du règlement comprenant l’expression : « ne 

s’applique pas aux vétérinaires » signifie que l’article de ce règlement ne 

s’applique pas aux vétérinaires détenant un permis d’exercice à 

l’intérieur des limites de la Municipalité;  

 
b) Tout article du règlement comprenant l’expression : « ne 

s’applique pas aux animaleries » signifie que l’article de ce règlement ne 

s’applique pas aux animaleries détenant un permis d’affaires à l’intérieur 

des limites de la Municipalité. 

 8.2 « DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA GARDE DES 
ANIMAUX – ANIMAUX AUTORISÉS » 
 
Il est défendu à toute personne de garder dans les limites de la 
Municipalité un animal autre que, sauf dans le cadre d’une exposition et 
sur permission du Conseil : 
 
a) Les chiens, chats, poissons, petits rongeurs de compagnie 

(souris et rats sélectionnés par l’homme), lapins ainsi que le furet 

(mustela putorius furo); 

 
b) Les espèces et le nombre d’amphibiens et de reptiles indigènes 

admis à la garde par le Règlement sur les animaux en captivité (R.R.Q., 

c. C-61.1, r.0.0001); 

c)  Les animaux exotiques suivants :  

i) Tous les reptiles sauf les crocodiliens, les lézards venimeux, les 

serpents venimeux, les boas, les pythons, les anacondas ainsi que les 

serpents pouvant atteindre 3 mètres de longueur à l’âge adulte, les 

tortues marines ainsi que la tortue verte à oreilles rouges, les serpents 

des blés ou couleuvres à gouttelette ou communément appelés « corn 

snake »; 

 
ii) Tous les amphibiens; 

 
iii) Tous les oiseaux suivants : les capitonidés, les colombidés, les 

embérizidés, les estrildidés, les irénidés, le mainate religieux, les 

musophagidés, les plocéidés, les psittacidés, les pycnocotidés, les 

ramphasidés, les timiliidés, les turdidés, les zostéropidés; 

 
iv) Tous les mammifères suivants : les chinchillas, les cochons 

d’Inde, les dégus, les gerbilles, les gerboises, les hamsters.  

 
8.3 « NORMES ET CONDITIONS MINIMALES DE GARDE DES 
ANIMAUX »  
 
a) Nul ne peut garder, dans un logement où est situé ce logement 

ou dans les dépendances de ce logement plus de 2 chiens, à l’exception 

des agriculteurs;  

 
b) Le gardien d’une chienne qui met bas doit dans les 3 mois à 

compter de la naissance, disposer des chiots pour se conformer au 

présent règlement. L’article 2 ne s’applique pas avant ce délai; 

 



c) Le gardien doit fournir à l’animal sous sa garde la nourriture, 

l’eau, l’abri et les soins nécessaires et appropriés à son espèce et à son 

âge; 

 
d) Le gardien doit tenir en bon état sanitaire l’endroit où est gardé 

un animal; 

 
e) Le gardien d’un animal gardé à l’extérieur doit lui fournir un abri 

approprié à son espèce et à la température. L’abri doit être conforme aux 

normes minimales suivantes :  

 
i) Il ne doit pas être situé dans un endroit trop ensoleillé ni être trop 

exposé au vent, à la neige ou à la pluie; 

 
ii) Il doit être étanche et être isolé du sol, et être construit d’un 

matériau isolant; 

 
iii) La longe (laisse) d’un animal attaché à l’extérieur doit avoir une 

longueur minimale de trois (3) mètres;  

 
iv) Il est défendu à toute personne de transporter un animal dans le 

coffre arrière d’un véhicule ou dans un véhicule ouvert de type 

camionnette. En tout temps, le gardien du véhicule doit placer l’animal à 

l’abri des intempéries, du soleil ou de la chaleur et s’assurer qu’il n’y a 

pas de danger de chute de l’animal hors du véhicule; 

 
v) Un gardien sachant que son animal est blessé ou atteint d’une 

maladie commet une infraction à la présente section s’il ne prend pas les 

moyens pour faire soigner son animal ou pour le soumettre à 

l’euthanasie;  

 
vi) Un gardien ne peut abandonner un ou des animaux dans le but 

de s’en défaire. Il doit remettre le ou les animaux à une autorité 

compétente qui en dispose par adoption ou euthanasie. Dans ce dernier 

cas, les frais sont à la charge du gardien; 

 
vii) À la suite d’une plainte selon laquelle un ou plusieurs animaux 

ont été abandonnés par leur gardien, l’autorité compétente procède à 

une enquête et, s’il y a lieu, dispose des animaux, par adoption ou en les 

soumettant à l’euthanasie. Si le gardien est retracé, il est responsable 

des frais encourus et sujet à des poursuites selon la présente section; 

 
viii) Le gardien d’un animal mort doit, dans les 24 heures de son 

décès, le remettre au contrôleur ou en disposer selon les normes du 

ministère de l’Environnement et de la Faune du Québec.  

 
8.4 « NUISANCES » 
  
a) Il est défendu à toute personne d’organiser, de participer, 

d’encourager ou d’assister au déroulement d’un combat d’animaux; 

 
b) Il est défendu pour quiconque de faire des cruautés à un animal, 

de le maltraiter, le molester, le harceler ou le provoquer;  

 
c) Le gardien d’un animal doit immédiatement nettoyer, par tous les 

moyens appropriés, toute place publique ou toute propriété privée salie 

par les dépôts de matière fécale laissés par l’animal dont il est le gardien 

et doit en disposer d’une manière hygiénique. À cette fin, le gardien doit 

avoir en sa possession le matériel nécessaire. Cette disposition ne 

s’applique pas au chien guide; 

 
d) Toute personne qui trouve un animal errant doit le signaler 

immédiatement ou le remettre sans délai au contrôleur; 

 



e) Il est défendu d’utiliser ou de permettre que soit utilisé du poison 

ou un piège pour la capture d’animaux à l’exception de la cage-trappe; 

 
f) Constitue une nuisance le fait de nourrir, de garder, ou autrement 

attirer des pigeons, des écureuils ou tout autre animal vivant en liberté 

dans les limites de la Municipalité de façon à nuire à la santé, à la sécurité 

ou au confort d’une ou plusieurs personnes du voisinage;  

 
g) Il est défendu à toute personne de prendre ou détruire les œufs 

ou nids d’oiseaux dans les parcs ou autres lieux de la Municipalité; 

 
h) Il est défendu à toute personne de nourrir les oiseaux migrateurs 

sur les berges des rivières, lacs ou étangs situés sur le territoire de la 

Municipalité; 

 
i) Sauf dans les endroits spécialement destinés à cette fin, il est 

défendu de monter à cheval ou de le promener dans les parcs de la 

Municipalité;  

 
j)  Il est défendu à toute personne d’amener un animal sur un 

terrain ou dans un parc public en tout temps. Le présent article ne 

s’applique pas à un chien guide ou à toute occasion où la présence 

d’animaux est autorisée par la Municipalité; 

 
k) Il est défendu à toute personne de baigner un animal dans les 

piscines publiques de la Municipalité;  

 
l) La baignade d’un animal est permise dans les lacs et rivières de 

la Municipalité, sauf aux endroits où la signalisation l’interdit. 

 
ARTICLE 9 « MORSURE » Lorsqu’un animal a mordu une personne, 
son gardien doit aviser le service de police le plus tôt possible et au plus 
tard dans les 24 heures de l’évènement et donner le nom, prénom, 
adresse et un descriptif de l’animal. 
 
ARTICLE 10 « DROIT D’INSPECTION CONTRÔLEUR » Le conseil 
autorise les officiers de la municipalité, les personnes nommées par le 
conseil et les agents de la paix à visiter et à examiner, entre 7 h et 19 h, 
ou au-delà de ces heures pour un motif raisonnable, toute propriété 
mobilière ou immobilière ainsi que l’extérieur ou l’intérieur de toute 
maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si les règlements 
y sont exécutés et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces 
maisons, bâtiments ou édifices, doit recevoir ces personnes et répondre 
à toutes les questions qui leur sont posées relativement à l’exécution de 
ce règlement. 
    « DISPOSITION PÉNALE »  
 
ARTICLE 11 « APPLICATION » le responsable de l’application du 
présent règlement est tout officier, les personnes nommées par le conseil 
ou employé municipal nommé par le conseil. 
 
 Le conseil autorise aussi les agents de la paix de la Sûreté du Québec à 
entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant et à 
donner des constats d’infraction pour toute contravention à l’une ou 
l’autre des dispositions du présent règlement.  
 
ARTICLE 12 « PÉNALITÉ » Quiconque contrevient à une disposition 
du présent règlement commet une infraction. 
 
 Quiconque commet une première infraction est passible d'une amende 
d'au moins deux cents dollars (200,00 $) et d'au plus cinq cents dollars 
(500,00 $). 
 
Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition 
dans une période de deux (2) ans de la première infraction est passible 
d'une amende d'au moins quatre cents dollars (400,00 $) et d'au plus 
mille dollars (1 000,00 $). 
 



Quiconque commet toute infraction subséquente à une même disposition 
dans une période de deux (2) ans de la première infraction est passible 
d'une amende d'au moins cinq cents dollars (500,00 $) et d'au plus deux 
mille dollars (2 000,00 $). 
 
ARTICLE 13 « ABROGATION » Le présent règlement abroge et 
remplace en entier et à toute fin que de droit le règlement 2011-005 ainsi 
que toute réglementation municipale antérieure incompatible avec les 
dispositions du présent règlement. 
 
 Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant toute 
matière ou chose faite ou qui doit être faite en vertu du règlement ainsi 
abrogé. Toute infraction commise ou toute poursuite intentée en vertu du 
règlement abrogé ou de tout règlement y faisant référence peut être 
continuée de la manière prescrite dans ces règlements. 
 
ARTICLE 14 « ENTRÉE EN VIGUEUR » Le présent règlement entrera 
en vigueur selon la loi. 
 

 
Avis de motion donné le 7 février 2017 
 
Règlement adopté le  7 mars 2017 
 
Publication et entrée en vigueur le  
 

 
        Adopté unanimement. 
  

 
  

2017-03-49 Adoption du Règlement uniformisé SQ2017-007 – RM 261-17 « Concernant les 
systèmes d’alarme applicable par la Sûreté du Québec » 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, la présidente Mme Chantal Lamarche, 
demande et confirme que tous les conseillers ont lu et renonce à la lecture du présent 
règlement en expliquant ledit règlement.   Tous les conseillers confirment. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO : SQ2017-007 RM 261-17 
 
CANADA, 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE Cayamant 
 

RÈGLEMENT SUR LES SYSTÈMES D'ALARME 
APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 
ATTENDU que le conseil désire réglementer l'installation et le fonctionnement 
des systèmes d'alarme sur le territoire de la municipalité; 
 
ATTENDU qu'il est nécessaire de remédier aux problèmes provoqués par le 
nombre élevé de fausses alarmes; 
 
ATTENDU qu’une copie du règlement 2017-007 a été remise aux membres du 
conseil au plus tard 2 jours juridiques avant la séance ordinaire du 7 mars 2017, 
que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement et qu’ils 
renoncent à sa lecture. 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseiller, Raymond Blais, propose et il est résolu 
 
QUE :  Le présent règlement soit adopté. 
  
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 « DÉFINITIONS » Aux fins du présent règlement, les mots et 
expressions suivantes signifient : 
 
« LIEU PROTÉGÉ » Une construction, un ouvrage protégé par un système 
d'alarme. 
 
« SYSTÈME D'ALARME » Tout appareil, bouton de panique ou dispositif destiné à 
avertir de la présence d'un intrus, à avertir de la commission d'une infraction ou d'une 



tentative d'effraction ou infraction dans un lieu protégé situé sur le territoire de la 
municipalité. 
 
« UTILISATEUR » Toute personne physique ou morale qui est propriétaire ou 
occupant d'un lieu protégé. 
 
ARTICLE 3 « APPLICATION » Le présent règlement s'applique à tout système 
d'alarme incluant les systèmes d'alarme déjà installés ou en usage le jour de l'entrée 
en vigueur du présent règlement. 
 
ARTICLE 4 « SIGNAL » Lorsqu'un système d'alarme est muni d'une cloche ou 
de tout autre signal sonore propre à donner l'alerte à l'extérieur des lieux protégés, 
ce système d'alarme doit être conçu de façon à ne pas émettre le signal sonore 
durant plus de vingt-cinq minutes consécutives. 
 
ARTICLE 5 « INSPECTION » Un agent de la paix est autorisé à pénétrer dans 
tout lieu protégé par un système d'alarme si personne ne s'y trouve, aux fins 
d'interrompre le signal sonore. 
 
ARTICLE 6 « FRAIS » La municipalité peut réclamer de tout utilisateur d'un 
système d'alarme des frais engagés par celle-ci en cas de défectuosité ou de 
mauvais fonctionnements d'un système d'alarme, les frais sont fixés à cinq cents 
dollars (500 $) qui peuvent être réclamés en plus de la pénalité prévue à l’article 11 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 7 « INFRACTION » Constitue une infraction et rend l'utilisateur 
passible des amendes prévues à l'article 11 et des frais prévus à l’article 6, tout 
déclenchement au-delà du deuxième déclenchement du système au cours d'une 
période consécutive de douze (12) mois pour cause de défectuosité ou de mauvais 
fonctionnement. Débutant le 1er janvier de chaque année et se terminant le 31 
décembre de chaque année. 
 
ARTICLE 8 « PRÉSOMPTION » Le déclenchement d'un système d'alarme est 
présumé, en l'absence de preuve contraire, être pour cause de défectuosité ou de 
mauvais fonctionnement, lorsqu'aucune preuve ou trace de la présence d'un intrus, 
de la commission d'infraction n'est constatée sur les lieux protégés lors de l'arrivée 
de l'agent de la paix ou de l'officier chargé de l'application de tout ou en partie du 
présent règlement. 
 
    « DÉCLENCHEMENT D’ALARME DE SÉCURITÉ NON 
FONDÉE » S’entend de la mise en marche d’une alarme de sécurité pour lequel il 
n’existe aucune preuve qu’une entrée non autorisée ou qu’une infraction criminelle 
ait été tentée ou ait eu lieu dans, sur ou à l’égard d’un bâtiment ou tout lieu; s’entend 
également du déclenchement d’une alarme de sécurité pour lequel il n’existe 
aucune preuve de présence de fumée ou d’incendie et comprend notamment : 
 
a) Le déclenchement d’un système d’alarme de sécurité pendant sa mise à l’essai; 
    
   b) Le déclenchement d’un système d’alarme de sécurité par un 
équipement défectueux, défaillant ou inadéquat; 
 
   c) Le déclenchement d’un système d’alarme de sécurité à cause de 
conditions atmosphériques, des vibrations ou une panne de courant; 
 
   d) Le déclenchement par erreur, sans nécessité ou négligence d’un 
système d’alarme de sécurité par tout utilisateur; 
 
   e) Le déclenchement d’un système d’alarme est présumé en 
l’absence de preuve contraire, être pour cause non-fondée lorsque aucune preuve 
ou trace de la présence d’un intrus, de la commission d’une infraction, d’un incendie, 
d’un début d’incendie ou d’un danger n’est constatée sur les lieux protégés à 
l’arrivée de l’agent de la paix, des pompiers ou de l’officier chargé de l’application du 
présent règlement; 
   f) Lorsqu’il y a eu déclenchement d’alarme de sécurité provoqué par 
tout animal. 
 
ARTICLE 9 « DROIT D’INSPECTION » Le conseil autorise les officiers de la 
municipalité ou toute personne nommée par le conseil et les agents de la paix à 
visiter et à examiner entre 7 h et 19 h, ou au-delà de ces heures pour un motif 
raisonnable, toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'extérieur ou 
l’intérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si le 
présent règlement y est exécuté, et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de 
ces maisons, bâtiments ou édifices, doit les laisser pénétrer et répondre à toutes les 



questions qui leur sont posées relativement à l'exécution du présent règlement. 
    
   DISPOSITION PÉNALE 
 
ARTICLE 10 « APPLICATION » Le conseil autorise tous les agents de la paix de 
la Sûreté du Québec à entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant et à émettre des constats d'infraction pour toute contravention à l'une 
des dispositions de ce règlement. 
 
Le conseil autorise aussi tout officier municipal ou employé nommé par le conseil à 
entreprendre des poursuites pénales au nom de la municipalité contre tout 
contrevenant et à donner des constats d'infraction pour toute contravention à l'une 
des dispositions de ce règlement. 
  
ARTICLE 11 « PÉNALITÉ » Quiconque contrevient à l'une ou l'autre des 
dispositions de ce règlement commet une infraction. 
 
 Quiconque commet une première infraction est passible d'une amende d'au moins 
deux cents dollars (200,00 $) et d'au plus cinq cents dollars (500,00 $) s'il s'agit 
d'une personne physique, et d'au moins trois cents dollars (300,00 $) et d'au plus 
mille dollars (1 000,00 $) s'il s'agit d'une personne morale. 
 
Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition dans une 
période de deux (2) ans de la première infraction est passible d'une amende d'au 
moins quatre cents dollars (400,00 $) et d'au plus mille dollars (1 000,00 $) s'il s'agit 
d'une personne physique, et d'au moins cinq cents dollars (500,00 $) et d'au plus 
mille cinq cents dollars (1 500,00 $) s'il s'agit d'une personne morale. 
 
Quiconque commet toute infraction subséquente à une même disposition dans une 
période de deux (2) ans de la première infraction est passible d'une amende d'au 
moins cinq cents dollars (500,00 $) et d'au plus mille deux cents dollars (1 200,00 $) 
s'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins mille dollars (1 000,00 $) et d'au 
plus deux mille dollars (2 000,00 $) s'il s'agit d'une personne morale. 
 
ARTICLE 12 « ABROGATION » Le présent règlement abroge et remplace en 
entier et à toute fin que de droit le règlement 2011-007 ainsi que toute 
réglementation municipale antérieure incompatible avec les dispositions du présent 
règlement. 
   Cette abrogation ne doit pas être interprétée comme affectant toute 
matière ou chose faite ou qui doit être faite en vertu du règlement ainsi abrogé. Toute 
infraction commise ou toute poursuite intentée en vertu du règlement abrogé ou de 
tout règlement y faisant référence peut être continuée de la manière prescrite dans 
ces règlements. 
 
ARTICLE 13 « ENTRÉE EN VIGUEUR » Le présent règlement entrera en 
vigueur conformément à la loi. 
    

 
Avis de motion donné le 7 février 2017 
 
Règlement adopté le  7 mars 2017 
 
Publication et entrée en vigueur le  
 

   
      Adopté unanimement. 
 

 
2017-03-50 Demande de reconnaissance d’une tarification des services de recherche la 

demande d’accès à l’information et aux documents  
 
 ATTENDU QUE la résolution 2016-334A-T de la MRC de Roussillon demande une 

modification de la grille de tarification allouée aux organismes publics et une 
modification de l’article 11 de la loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels afin que les organismes publics 
puissent facturer pour les services de recherche et que la grille de tarification prévoit les 
modalités; 

 
 ATTENDU QUE la MRC Vallée-de-la-Gatineau appui la demande de la MRC de 

Roussillon dans une démarche d’actualisation de la grille tarifaire et une modification de 
l’article 11 de la loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels ;  



 
 ATTENDU QUE la Loi sur l’accès à l’information édicte un droit d’accès aux documents 

des organismes publics; 
 
 ATTENDU QUE présentement les organismes publics ne peuvent exiger du requérant 

que les coûts de sa transcription, de sa reproduction ou de sa transmission;  
 
 ATTENDU QUE notre municipalité est appelée à répondre aux demandes d’accès à 

l’information sans cesse grandissante, et souvent complexe; 
  
 ATTENDU QUE souvent ces demandes exigent un travail exhaustif de recherche pour 

répondre adéquatement aux demandes d’accès à l’information; 
 
 EN CONSÉQUENCE le conseiller, Raymond Blais, propose et il est résolu que la 

Municipalité de Cayamant appui la démarche des MRC et demande à la ministre 
responsable de l’accès à l’information et réforme des institutions démocratiques, 
Madame Rita Lc De Santis, de modifier la grille de tarification allouée aux organismes 
publics afin de tenir compte des dépenses réelles de recherche pour répondre aux 
demandes d’accès à l’information, souvent répondue par courriel électronique 
également, afin que ce soit plus équitable pour tous.  Il est également résolu de faire 
parvenir cette résolution à toutes les municipalités de la Vallée-de-la-Gatineau. 

  
        Adoptée unanimement.  
 
2017-03-51 Demande – salle municipale pour tournoi de pêche du Dépanneur Matthews-

Brousseau – édition 2017 
 

ATTENDU QUE le Dépanneur Mathews-Brousseau réitère cette année avec son tournoi 
de pêche le 24 juin 2017 ; 
 
ATTENDU QUE le Dépanneur Mathews-Brousseau demande de : 
- pouvoir utiliser la salle municipale, gratuitement ; 
- faire des photocopies (au besoin) ; 
- supporter sa demande de permis pour apporter des boissons alcoolisées ; 
- fournir les tables à pique-nique ; 
- utiliser les micros de la salle municipale ; 
- faire annoncer le tournoi de pêche 2017 à la radio CHGA, pour le 24 juin 2017 ; 
- installation de sa bannière. 
 
ATTENDU QUE les profits de ce tournoi iront en partie pour l’ensemencement de doré 
et en partie à la jeunesse le tout, selon les profits réalisés ; 
 
ATTENDU QUE la salle est disponible le 24 juin 2017 ; 
 
ATTENDU QUE cet événement est rassembleur et bénéfique pour la communauté ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseiller, Philippe Labelle, propose et il est résolu d’autoriser, 
le Dépanneur Mathews-Brousseau à utiliser la salle municipale et les équipements 
demandés et d’accepter de supporter, tel que demandé, l’événement rassembleur 
qu’est le tournoi de pêche, édition du 24 juin 2017.   

  
Adoptée unanimement. 

 
 
2017-03-52  Sollicitation pour des bourses – secondaire 5 de Gracefield  
 

La conseillère, Lise Crêtes, propose et il est résolu que la municipalité donne des 
bourses au montant de 100$ chacune aux neuf (9) étudiants finissants de Cayamant à 
cet établissement scolaire à savoir: École secondaire Sacré-Cœur de Gracefield. 

    
  Adoptée unanimement  

 
2017-03-53 Désignation d’un lieu additionnel pour les séances de la Cour municipale 

régionale 
 
ATTENDU QUE la Municipalité régionale de Comté des Collines-de-l’Outaouais et les 
municipalités de Cantley, Chelsea, L’Ange-Gardien, La Pêche, Notre-Dame-de-la-Salette, 
Pontiac, Val-des-Monts, ainsi que la Municipalité régionale de Comté de Papineau et les 
municipalités de Boileau, Bowman, Chénéville, Duhamel, Fassett, Lac-des-Plages, Lac-
Simon, Lochaber Canton, Lochaber-Partie-Ouest, Mayo, Montebello, Montpellier, 
Mulgrave et Derry, Namur, Notre-Dame-de-Bonsecours, Notre-Dame-de-la-Paix, 
Papineauville, Plaisance, Ripon, Saint-André-Avellin, Saint-Émile-de-Suffolk, Saint-Sixte, 



Thurso et Val-des-Bois ainsi que la Municipalité régionale de Comté de la Vallée-de-la-
Gatineau et des municipalités d’Aumond, Blue Sea, Bois-Franc, Bouchette, Cayamant, 
Déléage, Denholm, Egan-Sud, Gracefield, Grand-Remous, Kazabazua, Lac Sainte-
Marie, Low, Maniwaki, Messines, Montcerf-Lytton et Sainte-Thérèse-de-la-Gatineau  sont 
parties à l’entente relative à la cour municipale commune de la Municipalité régionale de 
Comté des Collines-de-l’Outaouais ;  
 
ATTENDU QUE les municipalités parties à l’entente relative à la cour municipale 
commune de la MRC des Collines-de-l’Outaouais désirent modifier l’article 5 de cette 
entente pour établir un autre lieu où la cour municipale sera tenue de siéger tel que le 
permet l’article 55 de la Loi sur les cours municipales, L.R.Q., cC-72.01 ; 
 
ATTENDU QUE les municipalités parties à l’entente de la cour municipale commune 
désirent que la cour municipale puisse siéger sur le territoire de la MRC Vallée-de-la-
Gatineau et qu’il y a lieu de désigner l’endroit et l’adresse autre que le chef-lieu où la cour 
municipale pourra siéger ;  
 
ATTENDU QUE l’article 24 de la Loi sur les cours municipales prévoit que lorsque la 
modification à une entente ne vise qu’à changer l’adresse du lieu où siège la cour 
municipale ou à établir tout autre lieu où elle peut siéger, elle peut être effectuée par une 
résolution adoptée par chacune des municipalités qui est partie à l’entente 
d’établissement de la cour et qu’une telle résolution doit être approuvée par le ministre de 
la Justice ; 
 
EN CONSÉQUENCE le conseiller, Philippe Labelle, propose et il est résolu  
QUE ce Conseil par la présente, accepte de modifier l’entente relative à la cour 
municipale commune de la MRC des Collines-de-l’Outaouais afin de permettre que la 
cour puisse siéger sur le territoire de la MRC Vallée de-la-Gatineau au Palais de justice 
de Maniwaki situé au 266 Rue Notre Dame, 1er étage, Maniwaki (Québec) J9E 2J8 ; 
 
ET ÉGALEMENT RÉSOLU QUE cette résolution soit soumise à l’approbation du ministre 
de la Justice en conformité avec l’article 24 de la Loi sur les cours municipales.  

 
         Adoptée unanimement  

         
2017-03-54 Demande d’extension de délai au Ministère des Transports, de la Mobilité durable 

et de l’Électrification des transports (MTMDET) - dossier citoyen à Cayamant  
 

ATTENDU QUE nous avons une demande auprès de votre ministère pour la propriété 
située sur le chemin du Lac Cayamant, plus précisément sur la partie du lot 14B et sur 
le lot 15B, rang 7, canton de Dorion, dans la municipalité de Cayamant; 
 
ATTENDU QUE dans ce dossier une décision doit être prise concernant les entrées sur 
le chemin public; 
 
ATTENDU QUE des discussions verbales et écrites ont eu lieu pour ce dossier entre 
Mme Perron, représentante du ministère, l’ingénieur de la Municipalité régionale de 
Comté de la Vallée-de-la-Gatineau, Récréenviro, le propriétaire du terrain, le préfet de la 
Municipalité Régionale de Comté de la Vallée-de-la-Gatineau et Chantal Lamarche, 
mairesse de Cayamant; 
 
ATTENDU QU’une visite terrain par la majorité des intervenant a eu lieu le 28 novembre 
2016; 
 
ATTENDU QUE sur l’avis de tous les intervenants, par souci de développement pour 
notre région, il est important de trouver une solution qui sera une entente souhaitable 
pour toutes les parties impliquées et ce, tout en suivant les règles applicables en 
semblables matières; 
 
ATTENDU QUE nous faisons face à un manque de temps dans ce dossier; 
 
ATTENDU QUE des contraintes au niveau des délais, d’un printemps hâtif et de 
circonstances imprévues et indépendantes des intervenants travaillant sur le terrain; 
 
EN CONSÉQUENCE le conseiller, Philippe Labelle, propose et il est résolu de 
demander au Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports une extension de délai dans le dossier du 564, chemin Lac Cayamant, il est 
également résolu de faire parvenir copie de la présente résolution aux parties 
impliquées. 
 

Adoptée unanimement 
 

 



2017-03-55 Dépôt – programmation TECQ (Taxe sur l’Essence et de la Contribution du 
Québec) 2014-2018  

      
ATTENDU QUE : 
 

 • La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la 
contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence et 
de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018 ; 
 

 • La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du 
ministre des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire.  
 
IL EST RÉSOLU QUE : 
 

 • La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle ; 
 

 • La municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le canada et le 
Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires 
de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts 
de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le 
décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à 
un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du 
programme de la TECQ 2014-2018 ;  
 

• La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’occupation du territoire de la programmation de travaux jointe à la 
présente et de tous les autres documents exigés par le ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l’occupation du territoire;  
 

• La municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations en 
infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 140 $ par 
habitant pour l’ensemble des cinq années du programme ;  
 

• La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvés par la présente résolution. ; 
 

• La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux ci-
jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de dépenses des 
travaux admissibles jusqu’au 31 mars prochain ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le conseiller, Philippe Labelle, propose et il est résolu que la 
municipalité procède au dépôt du volet programmation de travaux du programme TECQ 
auprès du MAMOT. 
 

Adoptée unanimement. 
 
 

2017-03-56 Programme de soutien aux politiques familiales municipales  
 

ATTENDU QUE le ministère de la Famille (Ministère) a élaboré et mis en place le 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales qui vise : 
 
➢ à augmenter la proportion de la population vivant dans une municipalité dotée 
d’une politique familiale municipale et d’un plan d’action en faveur des familles; 
➢ à appuyer les municipalités qui ont adopté une politique familiale et qui souhaitent 
la mettre à jour. 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Cayamant a présenté en 2016-2017 une demande 
d’appui financier admissible pour l’élaboration ou la mise à jour d’une politique familiale 
dans le cadre du Programme de soutien aux politiques familiales municipales; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Cayamant désire toujours participer au Programme de 
soutien aux politiques familiales municipales; 
 
EN CONSÉQUENCE le conseiller, Raymond Blais, propose et il est RÉSOLU d’autoriser 
madame Julie Jetté, directrice générale, à signer au nom de la Municipalité de Cayamant 
la convention d’aide financière 2016-2018 dans le cadre du Programme de soutien aux 
politiques familiales municipales. 



 
Adoptée unanimement. 
 

2017-03-57 Demande d’information auprès d’Hydro-Québec 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Cayamant subit depuis quelques années des pannes 

d’électricité de façon régulière ; 
 
 ATTENDU QUE de nombreuses démarches ont été entreprises et le sont encore afin de 

faire cesser ces pannes ; 
 
 ATTENDU QUE suite à notre demande d’intervention d’élagage sur le territoire de 

Cayamant, Hydro-Québec nous a confirmé que le travail n’a pas pu être fait en totalité 
suivant un nombre important de refus de la part de propriétaires villégiateurs ; 

 
 ATTENDU QUE la Municipalité considère que toute la population doit être coopérative 

et sensible à la cause de ce service essentiel à Cayamant; 
 
 ATTENDU QUE la Société d’État nous a confirmé que la majorité de nos pannes sont 

causées par la végétation; 
 
 EN CONSÉQUENCE le conseiller, Philippe Labelle, propose et il est résolu de 

demander à Hydro-Québec la liste des secteurs et la liste des endroits où ils n’ont pas 
pu effectuer le travail d’élagage et de débroussaillage tel qu’Hydro-Québec doit faire 
pour que le service soit de bonne qualité. Il est également proposé et résolu que la 
municipalité fasse de la sensibilisation auprès des personnes récalcitrantes afin 
d’améliorer notre service d’électricité à Cayamant. 

 
 Adoptée unanimement 

 
 CORRESPONDANCES 
 

1. Hydro-Québec; 
 

 INFORMATION DE LA MAIRESSE 
 

1. Génératrice pour tous nos édifices; 
2. Hémodialyse; 
3. Carnaval 2017- une belle réussite; 
4. Rencontre avec le Ministre Martin Coiteux et Mme Stéphanie Vallée du 24 

février dernier; annonce de fonds disponibles pour le Rayonnement des 
régions; 

5. Annonce du Ministère des Transports…. Des sommes débloquées entre autres 
réparation autoroute 5, 50 et sur la 105 et 117 en bénéficieront; 

6. Festival des Arts de la Scène – jeudi le 9 ici à Cayamant, au Resto-Malu; 
7. Samedi prochain fête de l’AFEAS. 

 
UNE PÉRIODE DE QUESTIONS A EU LIEU 

   
 
 

Je soussignée, Julie Jetté, directrice générale/secrétaire-trésorière de la municipalité de 
Cayamant, certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles pour chacune des 
dépenses énumérées aux présentes résolutions. 

 
      _________________________________ 

        Julie Jetté 
  

 
2017-03-58  Fermeture et levée de l’assemblée 
 

Le conseiller, Nicolas Malette, propose et il est résolu que la présente séance soit levée 
à 19h28. 
 
      Adoptée unanimement. 
 
 
__________________________  ________________________ 

           Chantal Lamarche    Julie Jetté 
   Mairesse     Directrice générale 
 
   Approbation de la Mairesse 
 



Conformément à l’article 161, du Code municipal, la mairesse n’est pas tenue de voter. 
Par contre, par la présente approbation, la mairesse déclare avoir participé aux prises 
de décisions et qu’elle approuve toute un chacune des résolutions prises lors de la 
présente séance de conseil.   

__________________________ 
 Chantal Lamarche, mairesse  

 


